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REFLEXIONS SUR EES MOYENS DE FAIRE CESSER LA DIFFERENCE QUI EXISTE DANS L'OPINION ENTRE LA VALEUR DES BIENS PATRIMO- NIA UX ET LES BIENS DITS NA TIONA UX; \ n-8.
? fr. fiac.
DE LA RESTITUTION DES BIENS DES ÉMIGRÉS , sous le triple rapport du droit public, du droit civil et de la politique-, et de la révocation de la loi du -^5 octobre 1792, t^ui a aboli les sub.slitutions, deuxième édit. 181^ , I vol. de 120 pas;., t fr. 5o c.
DU RÉTABLIS,^EMENT DES RENTES FONCIÈRES, mélangées de féodalité abolies sans indemnité, par les lois des 6 juillet et 2,5 août lygS; et de la jurisprudence de la Cour de Cassation, et du Conseil d'Etat sur ces lois i8i4, 1 vol. 200 pag. 2 fr.
Ol^r lOIN DU^ JURISCONSULTE, sur diverses questions concernant les dettes contraciées par les émigrés, antérieurement à la mort civile dont ils ont été frappés, et à la confiscation de leurs biens. 1019, 1 vol, de 200 pages ,
2 fr,
INDEMNITÉ A ACCORDER AUX ÉMIGRÉS. E.Kposé des motifs du projet de loi concernant l'indemnité aux familles françaises dépossédées par les lois de conliscation rendues contre les émigrés. — Projet de loi sur l'indemnité \ allouer aux anciens propriétaires de bien.s-fonds confisqués et vendus au profit de 1' Etat en exécution des lois sur les émigrés. — Discours du ministre <\ei, finances. in-8. , 1 f 25c.
ESSAI SUR LA PROPRIÉTÉ, ou Considérations morales et politiques sur la question de savoir s'il faut restituer aux émigrés les héritages dont ils ont été dépouillés durant le cours de la Révolution; ouvrage où il est parlé de quelques-unes des causes qui préparent la chute des Etats, et surtout desElats monarchiques j par M. Berçasse; deuxième édition, 3f.
réflexiotns sur la révolution de frange,
parEd. BuRKE, publiées en 1790 ;nouveIle traductiou, revue et corrigée , par J. A. A., chevalier de la Légiond'Honneur. 1 IbrlvoLin-S", impriméen caractères neufs sur papier fin. G fr.
SUR LE PROJKT
Par m. le Chevalier DARD,
Jurisconsulte, Chevalier de l'Ordre Royal et Irès-distingiié de Chables III d'Espagne.^
Legis tantiim interest ut cerla sit, ut absque hoc nec justa esse possit.
( Bacon , de Augmeut. scient. , lib.vm, tit. i,aphorisni. i.)
PARIS
A. ÉGRON, IMPRIMEUR-LIBRAIRE,
EUE DES NOYERS n" 5j.
*C. ^yV'k ^ V4 ^^"^ 'VV'W "i/V* 'lAVTfc V* V VV^ ■* ^ ^ "i/V^ "U. Vi 'Vïfc'^ ^ "VV %■»/* 'VV^ "i/iy^ 'l/^'TW 'l^
Je crois devoii' m'occuper encore des biens confisques et vendus sur les émigrés : on sait avec quelle perse'v^rance j'ai défendu la cause de CCS malheureuses victimes de notre révolution, et je ne sais pourquoi je croirois manquer k mon devoir si , lorsque nos deux Chambres vont prononcer définitivement sur leur sort, jepouvois garder le silence.
Il ne s'agit pas ici d'une question ordinaire: selon qu'on la décidera, ou il n'y aura plus de monarchie; (car il n'y en a pas partout où la fidélité' et l'honneur sont proscrits ) ; ou bien , on la décidera d'après les principes éternels de justice qui doivent servir de base à tous les gouvernemens , et alors on pourra concevoir l'espérance de voir enfin se produire et se développer les institutions que depuis long-temps on réclame, et dont il ne peut être question, tant qu'on ne voudra pas voir que c'est sur la proprie'té du sol uniquement qu'elles doivent être assises pour demeurer durables.'
(ii )
Si quelque chose peut nous donner une haute opinion du Prince qui nous gouverne aujourd'hui, c'est qu'il ait voulu, par le premier acte solennel de son règne, venir au secours des malheureux compagnons de son infortune et, autant qu'il ëtoit en lui , guérir des plaies qu'il ne suffit pas seulement de cicatriser, mais dont il faut faire disparoître jusqu'à la dernière trace.
C'est une noble et immense tâche que celle que notre auguste Souverain s'est proposée. Il a voulu que ses ministres présentassent une loi; mais il n'a pas défendu, en même temps, qu'on examinât quels pourroient en être les avantages et les inconve'niens. Ce qu'il veut essentiellement, c'est que le droit de propriété, hase fondamentale de la société', violé par les confiscations révolutionnaires , reçoive un hommage solennel; nouveau et précieux gage de sécurité pour tous les propriétaires, qui préviendra dans les siècles a venir le retour du
(iîj ) droit barbare de confiscation; c'est que la lacune qui existe dans l'article ^ de la Charte soit remplie ; et qu'en même temps que la fâcheuse différent que l'opinion met entre la valeur des biens provenant des confiscations exerce'es sur les anciens proprie'taires de ces biens, et les biens patrimoniaux , disparoîtra , il ne reste plus pour les Français aucun juste motif de division et de haines entre les anciens et les nouveaux propriétaires ; c'est , enfin , que les émigrés , modèles de patience et de résignation, recueillent le prix d'une patience sans exemple, et d'une résignation sans mesure.
Je dis qu'il le veut : parce que tout ce qui est grand , tout ce qui est généreux est dans son cœur , et que , quand un prince a l'âme d'Henri IV , on ne peut pas croire qu'il ne soit pas doué de son génie.
Toutes les destinées de son règne appartiennent à la résolution qu^il a prise de termi-
(iv) ner , par un grand acte de justice, la révolution qui s'agite encore, et qui, parles inquiétudes qu'elle fait naître, entretient, dans les diverses classes de la société', une fermentation qui, encore une fois , peut devenir dangereuse.
Le Roi veut le bien : avec sa franchise et sa loyauté, il déteste toutes les petites mesures qu'on voudroit mettre en œuvre pour l'empêcher, ou pour le rendre incomplet. Grand par sa place, noble par son caractère , puissant par ses intentions magnanimes ; car il y a une puissance dans les intentions magnanimes , il laissera de lui, dans la postérité, des souvenirs qui apprendront à nos neveux , que si tous les Français l'ont aimé , aucun prince de sa race n'a plus que lui mérité de l'être.
Paris, ce 20 janvier i825.
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SUR LE PROJET DE LOI D INDEMNITE A ALLOUER AUX ANCIENS PROPRIÉTAIRES DE BIENS-FONDS CONFISQUÉS ET VENDUS AU PROFIT DE l'ÉTAT, EN EXÉCUTION DES LOIS SUR LES ÉMIGRÉS.
CiE» Obser'vatioTis seront divisées en deux parties :
Observations générales sur les principes de la loi d'indemnité des émigrés, et sur les dispositions qu'elle doit contenir pour régler les droits envers l'Etat, des anciens propriétaires de biensfonds confisqués ; ceux de leurs héritiers et de leurs créanciers sur l'indemnité dt»nnée en paiement de ces biens-fonds, et pour tracer aux tribunaux des règles sûres, qu'ils puissent appliquer dans le jugement des contestations auxquelles la loi d'indemnité donnera lieu.
Observations particulières sur chaque article
du projet de loi, et sur les amendemens et les adrlitions dont ce projet paroît susceptible pour obtenir les avantages qu'on espère de ce grand acte politique. On a joint à ces Observations, 1° le texte des principaux arrêts rendus en inter- •jirétalion de la loi du 5 décembre i8i4 ; 2° l'édit d'indemnité donné par S. M. le roi de Sardaigne, le i8 septembre i8i8, en faveur de ceux de ses sujets du ducbé de Savoie et du comté de Nice, dont les biens avoient été confisqués et vendus pour cause d'émigration ; 3° un mémoire officiel qui rend compte de l'exécution de cet édit, et des difficultés qu'elle a rencontrées. C'est, en quelque sorte , une expérience faite dans deux départemens, et qui peut fournir des documens précieux à consulter; 4** ^^s articles d'un projet préparé avant celui adopté par le ministère, dans la rédaction duquel se trouvent quelques-unes des idées proposées dans ces Observations , et qui pourront servir à les faire mieux entendre.
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PREMIERE PARTIE
§. I. Du principe de la loi d'indemni/é'.^^'
■ l DU •lîiOfJ
JjE principe, le fondement de la loi d'indem^ nité , est dans le droit de propriété des anciens propriétaires, illégalement et injustementj,^dé7 pouillés de leurs biens- fonds, par des, actes, d'un gouvernement de fait, dont le défaut .,dç.,, pçuvoirs légitimes n'est plus contesté aujourd,'h>ui, et pour une cause qu'il n'est plus permis dp qualifier de crimes ou de délits. Ainsi , les assemblées françoises , dites nationales^ n'ont pas nu légalement prononcer la confiscation des biens sous le prétexte de l'émigration des proj priétaires, puisque, i** les assemblées qui orjt porté ces lois n'étpient pas un pouvoir légal j 2" l'émigration des propriétaires n'étoit pas un crime; 3° la confiscation elle-même ayoit été abolie par un acte de la première de ces assemblées, sanctionné par le Roi Louis XVI, qui
avoit d(''fcn(Ui do la prononcer en aucun cas. (Loi du 21 janvier 1790.)
Les confiscations prononcées contre les émigrés étant illégales, les ventes des biens confisqués faites par les gouvernemens de fait, auxquels la France a obéi, n'ont pas pu dépouiller les légitimes propriétaires de leurs droits de propriété.
Le souverain légitime a pu, par la Charte , et pour de puissantes considérations d'intérêt public, maintenir les acquéreurs et possesseurs des biens confisqués, dans leur possession : ainsi, le souverain , grand justicier du royaume, a pu défendre à ses Cours de justice, de recevoir les actions des anciens et légitimes propriétaires contre les possesseurs de leurs biens, et aux agens de la force publique de prêter main-forte aux premiers pour en recouvrer la jouissance ; mais il n'a pas pu détruire leur droit de propriété sans une juste indemnité ; car s'il avoit eu ce pouvoir, il faudroit déclarer et reconnoître que le souverain est propriétaire de tous les biens du royaume ; ce droit de propriété des biens des particuliers, attribué au souverain, scroit contraire au but et à l'institution de tout gouvernement, et aux lois les plus positives que noua devons à la justice et à la sagesse de nos Rois.
Il est donc certain, ainsi que je crois l'avoir
(S ) démontré ailleurs (i), que le droit des anciens propriétaires des biens confisqués existe toujours légalement, et que , tant que ce droit n'aura pas été satisfait par le paiement d'une juste indemnité, de la part de l'Etat qui a vendu les biens confisqués, et qui en a reçu le prix, ce droit de propriété continuera de subsister malgré la maintenue des acquéreurs prononcée par la Charte.
Pour éviter toute incertitude sur ce point fijndamental de la loi d'indemnité , il faut que la loi, dans son texte ou dans son préambule, reconnoisse hautement et sans ambiguité , l'existence actuelle de ce droit de propriété des anciens propriétaires , seule cause juste et légitime de l'indemnité qui leur sera payée. Cette reconnoissance formelle de l'existence du droit de propriété est d'autant plus nécessaire , que la loi du 6 décembre i8i4, qui a restitué les biens non vendus aux anciens propriétaires, a été interprétée par la jurisprudence de la Cour de Cassation, dans le sens qu'elle étoit une loi de grâce , et qu'il seroit naturel de penser, si le contraire n'étoit pas déclaré , que la loi d'indemnité a le même caractère.
(i) Voyez mon Opinion concernant la confiscation , la vente des biens des émigrés , et la confirmation de la vente de ces biens par l'autorité royale, ( chez Delaunay ).
Le conseiller-d'état (M. Ferrand), qui pre'senta à la Chambre des Députés le projet de loi relatif à la restitution des biens non vendus, avoit dit dans l'exposition des motifs : « La loi « que nous vous apportons reconnoît un droit « de propriété qui existait toujojirs y elle en légalise « la réintégration. »
C'est dans cet esprit que le projet de loi avoit été rédigé, mais le moment n'étoit pas encore venu de pouvoir proclamer les principes de l'éternelle justice, et de faire entendre la voix de la vérité. On craignoit que cette reconnoissance du droit de propriété des anciens propriétaires, qui existoit toujours, ne fît découvrir le vice radical des ventes des biens des émigrés, et on introduisit dans le projet de loi des dispositions nouvelles, desquelles il résultoit, ainsi que la Cour de Cassation l'a jugé , que la remise des biens non vendus n'étoit faite aux anciens propriétaires qu'à titre de libéralité ; que le domaine de l'Etal se trouvoit propriétaire légal des biens qui avoient été confisqués sur les émigrés, et qui n'avoienl été ni vendus, ni aliénés, par suite des lois sur l'émigration ; et que l'Etat avoit le droit de conserver la propriété de ces biens , ou de la céder aux anciens propriétaires ou à leurs héritiers ou ayant caiise , ou à tous autres. On auroit écarté toutes les difficultés élevées par
(7) suite de la dislinction que les lois établissent, pour ses effets, entre la remise de grâce et la remise de justice, si en même temps que la loi du 5 décembre i8i4 a fait aux anciens propriétaires la remise de leurs biens non vendus , elle eût déclaré que la loi ne faisoil que reconnoître un droit de propriété qui existoit toujours ; et si, en maintenant, pour cause d'intérêt public , les ventes des biens des émigrés , elle eut décrété qu'une indemnité seroit payée par l'Etat aux anciens propriétaires, dont les biens avoient été vendus. Mais les esprits étoient si peu préparés à accueillir ce ^rand acte de justice et de politique, que parmi les amendemens qui furent proposés par la commission de la Chambre des Députés , on remarquoit l'article i6 ainsi conçu : « Les biens seront rendus dans l'état où ils se « trouveront actuellement , et il ne pourra dans « aucun temps et sous aucun prétexte, y avoir « lieu à aucune indemnité en faveur des anciens « propriétaires des biens vendus, ni leur être « fait d'autres remises que celles ordonnées par « la présente loi. »
Cet amendement fut rejeté dans la séance du 3 novembre i8i4- M. Laine , alors président de la Chambre , quitta le fauteuil et prononça contre cet amendement un éloquent discours qui fit la
(8) plus profonde impression sur l'assemblée , et décida le rejet de l'amendement.
Les raisons qui s'opposèrent à ce que la loi du 5 décembre i8i4 fût présentée comme une loi de justice , et non comme une loi de grâce n'existant plus, non -seulement il n'y a aucun inconvénient à ce que la loi d'indemnité soit déclarée un acte de justice , mais encore elle ne peut donner une sécurité complette aux acquéreurs, qu'en reconnoissant le droit de propriété des anciens propriétaires, et en satisfaisant ce droit par le paiement d'une juste indemnité.
§ II. L 'indemnité doit être intégrale , c 'est-à'dire représenter la valeur de l immeuble confisqué et vendu.
L'indemnité doit être intégrale, i" parce que ce n'est qu'à cette condition qu'il sera pleinement satisfait au droit de propriété violé par les lois de confiscation ; 2' parce que l'un des grands avantages politiques de la loi devant être de faire rentrer par des arrangemens volontaires , les biens vendus, dans les mains des anciens propriétaires qui les possédoient, et de replacer, par là, sans efforts et sans commotions, les propriétés foncières dans les familles qui en ont
(9) été dépouillées ; ces transactions entre les àn-^ ciens et les nouveaux propriétaires , ne seront possibles qu'autant que les premiers auront les moyens de payer le juste prix des biens qu'ils rachèteront; 3° parce que s'il existoit une trop grande différence entre la valeur vénale des biens confisqués , et dont la propriété est maintenue par la Charte, en faveur des acquéreurs et pos^ Sesseurs, et l'indemnité allouée par la loi aux anciens et légitimes propriétaires de ces biens, il arriveroit que ces propriétaires ne se croiroient pas dessaisis de leur droit de propriété parle paiement, qu'ils auroient accepté, d'une indemnité partielle , et qu'ils conserveroient sur leurs biens vehdus, des prétentions que l'équité légitimeroit, et que le droit pourroit autoriser; ainsi, le but politique et financier de la loi d'indemnité seroit totalement manqué.
Dans un de mes précédens écrits (i), j'avois proposé « que l'ancien propriétaire , ou ses hé- V ritiers , ou ayant-cause , avant d'être inscrit sur « le grand-livre pour le montant de la liquida- K tion de son indemnité , consentît au profit de <( l'Etat une vente de tous les biens énoncés dans
(i) Réflexions sur les moyens de faire cesser la différence qui existe dans l'opinion, entre la valeur des biens patrimoniaux et les biens dit nationaux. (Paris, A, ëoron. )
« sa requête , tendante à obtenir une indemnité ce et en tant que besoin seroit , il déclarât expres- « sèment, tant pour lui que pour ses successeurs « et ayant-cause , ratifier et confirmer les ventes « faites par l'Etat, et renoncer à tous droits et « prétentions sur les dits biens, au moyen de « l'indemnité liquidée à la somme de tant^ et K qu'il a acceptée.
« Une expédition de cet acte de vente ou de « renonciation en forme authentique . seroit « adressée au préfet de la situation des biens « vendus, et chaque acquéreur et possesseur de « ces biens auroit le droit de s'en faire délivrer «c une expédition , qui , jointe à son procès-verbal « d'adjudication, ne permettroit plus le moindre « doute sur la légitimité de son acquisition. »
Si rindemnlté allouée à l'ancien propriétaire étoit intégrale, c'est-à-dire, si elle représentoit la juste valeur des biens vendus, la loi pourroit, sans injustice , exiger du légitime propriétaire qui recevroit l'Indemnité, la vente ou la cession de son droit de propriété ; mais si l'indemnité n'était qu'une foible partie de cette juste valeur, la loi obligeroit-elle cet ancien propriétaire à signer un pareil contrat ? Elle en feroit , dira-t-on , la condition de la remise de l'indemnité ; mais si un grand nombre de propriétaires préféroient refuser l'indemnité que de renoncer à leur droit
c!e propriété , de quel discrédit la loi d'indemnité ne seroit-elle pas frappée? quelle seroit la position des acquéreurs et possesseurs des biens confisqués en présence des anciens et légitimes propriétaires 'dont le droit de propriété auroit été hautement reconnu ? Il eut mieux valu , pour l'Etat et pour les acquéreurs des biens confisqués, ne point faire de loi d'indemnité.
Ces difficultés sont graves : sont -elles insurmontables ? Je ne le pense pas.
Si L'Etat peut payer l'indemnité intégrale, il doit le faire; comme tout débiteur, il ne peut se libérer qu'en payant l'intégralité de sa dette. S'il ne peut en acquitter aujourd'hui qu'une partie , il doit donner , à titre d'à-comple la somme qu'il destine à Tindemnité des anciens propriétaires, et renvoyer à un autre temps le complément de sa libération. S'il y a impossibilité pour l'Etat de payer l'indemnité intégrale , et nécessité reconnue pour la conservation du crédit public de ne pas laisser subsister sur les finances de la France le poids d'une nouvelle dette pour le complément de l'indemnité , il faut de deux choses l'une , ou demander aux anciens propriétaires la renonciation volontaire à leur droit de propriété au profit de l'Etat, moyennant l'indemnité partielle que l'Etat leur offre, ou faire concourir les acquéreurs et possesseurs des biens
des émigrés pour fournir aux anciens propriétaires une indemnité intégrale , au moyen de laquelle aucun d'eux ne pourroit refuser la cession franche et sans regret de son droit de propriété. La loi seroit une transaction passée entre les anciens et les nouveaux propriétaires, sous la médiation et avec le concours de l'Etat. Cette idée a été très-bien développée par un ancien député, M. le vicomte de Prunelé ^ dans une lettre à M. de Villèle, du 28 décembre dernier.
Je dois prévoir une sérieuse objection. L'article 9 de la Charte, qui a déclaré toutes les propriétés inviolables, sans aucune exception de celles qu'on appelle nationales , a promis aux acquéreurs et possesseurs de ces propriétés qu'ils seroient maintenus dans leurs possessions, et cette promesse seroit violée, si ces acquéreurs ou leurs ayant-cause étoient obligés de payer une taxe quelconque soit à l'Etat, soit au profit des anciens propriétaires.
Il me semble qu'on pourroit répondre que si la Charte a garanti aux acquéreurs des biens nationaux qu'ils ne seroient point troublés par les anciens propriétaires dans la possession de leurs biens , elle ne leur a pas garanti que la valeur de ces biens seroit égale à celle des biens patrimoniaux. Or, s'il n'existe pas d'autres moyens pour élever les bicnsprovenant de con-
fiscations au taux vénal des biens patrimoniaux, que le paiement d'une indemnité intégrale aux anciens propriétaires, n'est-il pas raisonnable et juste que les acquéreurs et possesseurs des biens confisqués contribuent au paiement de cette indemnité intégrale dans la proportion dont le taux vénal des biens qu'ils possèdent se sera élevé par la renonciation ou la ratification des anciens propriétaires , ratification qui ne leur a pas été promise parla Charte, et que plusieurs acquéreurs ont cru devoir acheter, soit par conscience, soit par prévoyance de l'avenir, en reconnoissant implicitement, par le prix qu'ils mettoient à ces ratifications, que le droit de l'ancien propriétaire existoit encore, et que la Charte ne l'avoit pas détruit sans retour.
L'Etat, en payant aux anciens propriétaires une indemnité intégrale, donneroit, par le fait de ce paiement, qui opéreroit l'extinction du droit de propriété, la ratification de ces propYiétaires à toutes les ventes des biens confisqués; il feroit, pour les acquéreurs de ces biens, plus que la Charte ne leur a promis.
Ceux des acquéreurs qui voudroient se contenter de la garantie donnée par la Charte, en seroient les maîtres ; et lorsqu'ils jugeroient utile à leurs intérêts d'avoir une expédition du con-" trat de vente consenti à l'Etat par l'ancien pro-
priélaire, ils rembourseroient à l'Etat, sous le titre de droit dé confirmation ou de ratification, une quotité du revenu de leurs biens déterminée par les imposition^ foncières actuelles, ou par tout autre mode, qui seroit Téquivalent de l'accroissement de valeur vénale que leurs biens recevroient par la ratification du légitime propriétaire. On peut consulter avec fruit sur cette partie de la question , l'excellente brochure publiée par M, le baron Mnllet de Trumilly , sous le titre de Projet d indemnité des Emigrés , etc.
Au lieu du droit de confirmation facultatif, pour les acquéreurs qui voudroient patrimonialiser leurs biens, la loi ne pourroit-elle pas, toujours dans la supposition d'une indemnité intégrale payée par l'Etat aux anciens propriétaires, et d'un contrat de vente consenti par ces derniers au profit de l'Etat , soumettre les biens provenant de confiscation à une taxe du quart ou tlu cinquième de leur valeur pour une fois seulement , lorsque ces biens changeroient de propriétaires, soit par vente _, soit par succession ? Jusqu'alors l'acquéreur n'auroit rien à payer, et la quotité réservée à l'Etat ne seroit que la plus value des biens, résultante de l'indemiiitc payée à l'ancien propriétaire, exigée seulement au moment où l'acquéreur ou ses héritiers profitent de cette plus-value.
Sans prononcer sur la préférence à donner à l'un de ces deux moyens , ma conviction est qu'ils reposent sur un principe vrai, et fécond en conséquences dont les avantages moraux et financiers ne seront contestés par personne.
La taxe imposée sur les acquéreurs et possesseurs des biens confisqués, satisfait l'équité, la politique et la morale publique.
Elle satisfait l'équité, en faisant payer aux acquéreurs la plus-value de leurs biens , dont eux seuls profitent.
Elle satisfait la politique, en avertissant qu'il y a toujours du danger d'acheter des biens provenant de confiscations dans des temps de trouble et de désordre.
Elle satisfait la morale publique, en ce que les acquéreurs qui ont payé la ratification, par des traités faits avec les anciens propriétaires, seroient exempts du droit de confirmation exigé de ceux qui n'ont point fait de traités , si la somme par eux payée n'étoit pas inférieure à la taxe imposée, sauf à compléter la différence.
Quant aux avantages financiers, ils ne sont pas moins évidens ; 1°. l'Etat récupéreroit, par la taxe levée sur les acquéreurs des biens confisqués, une partie considérable de l'indemnité intégrale 5 2° il précompteroit aux anciens propriétaires les sommes par eux reçues des acqué-
( i6 ) reurs avec lesquels ils auroient traité pour la confirmation de la vente de leurs biens; 3" l'acquéreur auroit la faculté d'abandonner les biens à l'ancien propriétaire, et de prendre l'indemnité qui consisteroit , dans ce cas, dans le remboursement des sommes payées parle détenteur des biens restitués, sans que l'indemnité ainsi calculée piit excéder néanmoins celle que l'ancien propriétaire eût obtenue de l'Etat.
§ III. Comment la loi doit répartir l'indemnité entre les héritiers des anciens propriétaires décédés.
Du principe que la loi d'indemnité est une loi de justice et non une loi de grâce , il résulte que la loi n'a pas créé le droit à l'indemnité, qu'elle n'a fait que le déclarer. Ainsi, la loi d'indemnité reconnoît , dans les anciens propriétaires, un droit de propriété toujours existant, et qu'elle satisfait par le paiement d'une juste indemnité mise à la place des biens dont la restitution n'est pas faite en nature.
Le droit à l'indemnité , comme le droit à la restitution des biens qui lui est subrogé , étoit donc dans le patrimoine de l'ancien propriétaire au moment de son décès jil a donc été transmis à ses héritiers appelés à recueillir sa succession *par la loi civile existante à l'époque de son ou-
( '7 ) verlurc. Ces héritiers ont été saisis, pour employer le langage des lois, du droit de propriété; appartenant au défunt dans les biens confisquésv et paf suite de toutes les actions inhérentes à cei drqit 4e propriété. Ils sont donc seuls habiles à représenter le défunt pour recueillir l'indemnité à laquelle il auroit droit s'il étoit vivant. Les priver, eux ou leurs ayant-cause.de cette indemnité, ce seroit les dépouiller d'un droit acquis éii vertu des lois civiles, ce qui excéderoit la puissance du législateur, qui ne fait pas le droîl , m^iis qui le déclare.
Qu'on n'objecte pas, contre cette décision , la jurisprudence qui s'est formée en interprétation de la loi du 5 décembre i8i4 et les arrêts de la Cour de Cassation qui ont jugé que cette loi appeloit à recueillir les biens rendus , les héritiers des anciens propriétaires existant au temps de la publication de la loi. Qh a déjà fait observer que la loi du 5 décembre i8i4 étoit une loi de grâce , et que c'est ce principe qui avoit motivé les arrêts de la Cour de Cassation qui ont cassé les arrêts des Cours Royales de Paris et de Besançon, qui avoient adjugé les biens aux héritiers existant au moment du décès de l'ancien propriétaire.
La loi d'indemnité étant fondée sur un principe contraire , les arrêts de la Cour de Cassa-
( '8 ) tion ne peuvent plus être invoqués. Ce sont aii contraire les arrêts des Cours Royales de Paris et de Besançon qu'il faut suivre, puisque ces derniers arrêts ont été motivés sur un principe qui doit être celui de la loi d'indemnité ; savoir, « que les biens confisqués sur les émigrés et reste titués , étoient censés n être pas sortis des ce mains des anciens propriétaires qui les onl « transmis à leurs héritiers ou ayant-cause. »
Qu'on n'objecte pas non plus les difficultés qui pourroient naître pour le règlement des droits de succession régis par des lois différentes , suivant l'époque de leur ouverture. Cest aux tribunaux qu'il appartient de décider ces difficultés d'après des règles fixes, et dont l'application sera certainement moins embarrassante et moins arbitraire que ne le seroit celle d'une loi qui appelleroit à recueillir l'indemnité les parens de l'ancien propriétaire décédé , existant au temps de la publication de la loi d'indemnité.
Chaque succession ne pourra être réglée , quant aux droits des héritiers appelés, que par une seule loi , celle en vigueur au moment de son ouverture. Celte loi sera, ou nos anciennes coutumes, ou la loi du 17 nivôse an 2 , ou le Code civil, pour le plus grand nombre des successions. Les tribunaux jugeront les contesta-
( <9 > lions qui s'élèveront entre les héritiers, comrme ils jugent tous les jours les droits successifs ou matrimoniaux antérieurs à la publication du Gode civil.
L'héritier testamentaire, ou le légataire universel doivent-ils être préférés à l'héritier naturel et parent de la famille de l'ancien propriétaire ? En droit, l'héritier, de même que le légataire universel , succèdent à l'universalité des droits et actions que le défunt possédoit, et dont il étoit saisi an moment de son décès. Or, l'in- .demnité allouée à l'ancien propriétaire étant l'équivalent du droit de propriété dont le détnrit étoit investi, et le prix de l'action en restitution des biens attachés à ce droit de propriété, l'indemnité sembleroit devoir être attribuée , d'après 1« droit strict, à l'héritier testamentaire ou au légataire universel, qui, par son titre , est maître àe l'universalité des biens du défunt, à l'exclusion de l'héritier légitime que les lois n'appellent à la succession qu'à défaut d'héritier testamentaire.
Cependant, on pourroit objecter que le testa*ment tirant toute sa force de la volonté du testateur, l'institution d'un héritier, ou d'un légataire , universel , n'est pas une présomption légale que * le défunt a voulu comprendre dans sa disposition, des droits de propriété que les lois exis-
tantes au l,ciT),ps où le testament a été fait, déclaroient éteints pour jamais, et dont personne ne ppHvoit ^lors prévoir la résurrection.
Ces considérations pourroient justifier la dîspositior> de la loi qui piOrleroit que le légataire universel fliq serpit copablje de recueillir l'indemnité à iaquejle le testateur auroit droit s'ii étoit viyafl^ , q^ije dans deux cas, i° si le légataire univer^sel p^J ppr.erjt du défunt; 2" si le testateur a spécialement légué les biens pour lesquels l'indemnité est allouée, ou cette indemnité ellemême qui pourroit être éventuellement donnée.
La loi d'indemnité doit eneore prévoir le c^s très-fréquent où des héritiers <îe l'ancien pro^ priétaire décédé ont renoncé à sa succession , qui alors présentoit plus de charges que de biens. Cet héritier sera-t-il relevé contre sa renonciatiq^? Un arrêt de la Cqur Royale de Paris, du 22 avril 1816, rendu dans l'affaire de Toulongeon, a relevé un héritier qui avoit renoncé, et l'a admis au partage des biens rendus par suite de la loi du 5 décembre 1814, nonobstant sa renonciation. Cette décision me paroîlroit devoir être érigée en loi, en y ajoutant d'autres dispositions nécessaires pour bien déterminer les limites et les effets des droits attribués parla loi nouvelle à Théritier relevé contre sa renonci^tiojn, soit envers l'héritier qui avoit accepté
là saccession à son défaut, soit enters \ts ct6atTi~ ciers de la succession, soit envers lés tiers qui auroient ttaité avec l'héritieï'. La loi devroît maintenir par une disposition expresse, tous les actes passés et tous les droits acquis ^ur la foi des lois antérieures, ainsi que le démandent la trant^uillité des familles , et le principe de là nonrétroactivité des lois. L'indemnité seroît comme Une succession nouvelle de l'ancien propriétaire, dévolue aux anciens héritiers que les loisàvoient appelés à recacillir la première , mais tpiî ne se confondroit pas avec cette première succession , dont la liquidation, le partage et les transactions passées entre les héritiers et les tiers seroient inattaquables.
La succession de l'ancien propriétaire, le plus souvent étoit grevée de dettes : elles ont été payées en tout ou en partie par l'héritier qui a r^ccepté sa succession; s'il arrivoit que ce ne fût pas ce même héritier qui recueillît l'indemnité provenant de la confiscation des biens de l'anieien propriétaire, soit parce que la loi appelleroit l'héritier au degré successible au temps de .^a publication , soit parce qu'elle relèveroit contre sa renonciation , l'héritier a|)pelé au moment de l'ouverture de la succession, par lequel de ces deux héritiers, les dettes encore dues par la succession du défunt de Vroient- elles être acquittées?
Le premier héritier qui auroit payé la totalité des dettes laissées par le défunt, et qui par ce paiement, se trouveroit subrogé aux droits des créanciers, pourroit-il exiger contre le second héritier , le remboursement des dettes par lui payées ? La loi nouvelle devra prévoir ce cas, et ne pas abandonner à la jurisprudence des tribunaux, la décision de ce point de droit qu'il présente à résoudre. En équité, et sans prétendre que l'opinion qu'on va énoncer ne seroit pas susceptible d'être contredite en droit, je crois que la loi pourroit établir que les dettes antérieures à la confiscation , seroient payées dans la proportion des biens recueillis par chaque héritier.
§ IV. Des dispositions que la loi d'indemnité devrait contenir j'elativement aux créanciers antérieurs à la confiscation.
Les anciens propriétaires, ou leurs ayant-cause, recevant une indemnité pour leurs biens-fonds vendus par l'Etat , l'équité semble demander que les créanciers qui avoient une hypothèque sur ces biens au moment de la confiscation subie par leurs débiteurs, et qui n'ont pas été payés de leurs créances par l'Etat confîscatairc, soient admis à exercer leurs droits sur l'indemnité qui r<;'présentc les biens du débiteur : telle est aussi
la décision du droit. A proprement parler, il n'y a de biens appartenant à nn débiteur, que ce qui reste après le paiement de ses dettes; et ce principe est vrai , surtout à l'égard des créanciers ayant une hypothèque sur des immeubles. Ces créanciers sont en quelque sorte co-propriétaires des biens.
La loi d'indemnité devra donc s'expliquer sur la nature de l'indemnité qui sera allouée à l'ancien propriétaire Si cette indemnité est donnée à titre de justice, les créanciers hypothécaires qui auroient eu sur le prix des biens confisqués, un droit de préférence aux créanciers chirographaires ou aux créanciers postérieurs , devroient être admis à faire valoir leurs droits sur l'indemnité, conformément aux lois hypothécaires en vigueur au temps de la confiscation des immeubles hypothéqués à leurs créances. Les veuves pour leurs douaires et leurs conventions matrimoniales, les légitimaires pour leurs légitimes non payées , et qui dans les pays de droil écrit , pouvoient exiger leur paiement contre l'héritier, en corps héréditaires de la succession; les vendeurs des Immeubles, créanciers pour toute ou pour une partie du prix de ventes; et d'autres créanciers auxquels les lois conféroient des hypothèques ou des privilèges sur les immeubles vendus, conserveront-ils sur l'indemnité allouée
àlelir débiteur, et pourront-ils réclamer, au préjadice des autres créanciers , les hypothèques et les privilèges qui leur étoient acquis sur les immeubles confisqués? La loi devra prononcer sur ces questions importantes , et prévenir les contestations nombreuses qui -ne manqueroient pâ3 de s'élever entre les créanciers, si la loi n'étoit pas clairement rédigée.
La loi doit encore mettre fin à cette multitude de procès entre les émigrés et leurs créanciers, procès que les tribunaux ne savent comment juger, par les contradictions qui existent entre les lois positives et les actes et décrets fiscaux émanés du chef du dernier gouvernement; et, par les oppositions que, dans certains cas, leS décisions des lois positives présentent avec Véquilé. On trouve la preuve de celte incertitude déplorable delà jurisprudence sur des questions d'où dépendent les droits tant des débiteurs qtie des créanciers, dans un rapport imprimé et distribué au Conseil-d'Etat sur la question de savoir, « si toutes les dettes deS communes anté- « rieures à la loi du 24 noûl 1790, sont, dans « tous les cas , devenues dettes nationales. » On lit dans ce mémoire le passage suivant : « Veut-on « enfin attaquer en elle même la question des « dettes des émigrés i* On verra bientôt qu'il n'y « a pas de question plus controversée , et dont
( 25) u la solution sx)it plus mal assise dans la logis- « lalion de la matière, et dans la jinisprudence » des tribunaux. »
Dans mon Opinion sur les dettes des émigrés^ publiée en 1819, j'avois combattu la jurisprudence suivie jusqu'alors sur les dettes des émv ^rés , j'avois dit ; « Celte jurisprudence doit chsin* « ger du moment que la question sera examinée «de bonne foi, et qu'on en cherchera la solu- « lion dans les véritables principes des lois po- ^ sitives , et dans les maximes invariables d'une « saine jurisprudence , et non dans quelques «actes d'un gouvernement arbitraire et despo- « tique, qui, devant son origine à la révolution^ « devoit traiter les émigrés comme ses ennemis ».
Les principes favorables à la libération des émigrés que j'avois émis dans cette opinion, ont été consacrés par les arrêts de la Cour Royale de Dijon des 12 et i4 avril 1821, par des jugemens du tribunal de Toulouse, et par un arrêt récent de la Cour Royale de Montpellier.
M. de Cormenin, maître des requêtes, dans ses Questions de Droit Administratif, iom. II, verbo émigré, § 2, auteur du rapport cité plus haut, dit que la jurisprudence du Conseil d'Etat est tout-à-fait favorable, en principe, à la libération des émigrés.
« Les émigrés, dît M. de Cormenîn, peuvent « se fonder sur les lois de la révolution, non «rapportées, qui déclarent leur libération.
<f Ils peuvent opposer à leurs créanciers les « mêmes exceptions que les communes opposent « aux leurs, etsoutenir que l'Etat, en prenant leurs « biens à son profit, a pris aussi leurs dettes à « sa charge. Les cas sont si exactement sem- «blables, que les raisons de décider doivent « être les mêmes, et les ordonnances royales « des lo janvier et ?,2 mars 1 82 1 , intervenues « après de si longs et de si solennels débats , à « mon rapport dans l'affaire du sieur Vinot et « dans celle des héritiers Z/o/oz/c^^-Tr^W/Zé', a jou- « tent tant de poids aux argumentations des émi- « grés, que, si la libération de leurs dettes eut « été soumise par les lois à la décision du Con- « seil d'Etat , je ne doute pas que , par voie de « conséquences , cette décision ne leur eût été « favorable. »
M. de Cormenin réduit la question des dettes des émigrés à deux points qui lui semblent suffisamment établis par la législation spéciale de la matière et par la jurisprudence du Conseil d'Etat.
« 1° Les lois qui ont réintégré les émigrés « dans leurs biens non vendus, sont des lois de « grâce et de libéralité.
« Les biens remis ont passé dans les mains « des émigrés, tels et de la même manière que « l'Etat les possédoit.
« L'Etat les possédoit francs et quittes de toutes « charges et hypothèques antérieures.
c( Conséquence : Les émigrés, anciens débi- « teurs, sont libérés de toute action hypothé- « caire sur les biens remis.
« 2° Par l'effet de la novation politique et lé- « gale qui emporte les mêmes effets que la note vation contractuelle, l'Etat, nouveau débiteur, c( a été substitué à l'ancien débiteur l'émigré ; et « la dette primitive a été , par l'effet de cette « substitution , complètement éteinte.
<c Conséquence : Les émigrés, anciens débi- « teurs , ne sont plus passibles de l'action per- « sonnelle. »
Les arrêts des Cours Royales de Dijon et de ]Montpellier, sur la question des dettes des émigrés, les décisions du Conseil d'Etat concernant les dettes des communes, dont l'analogie avec les dettes des émigrés est parfaite, l'opinion citée plus haut de M. de Cormenin , et l'absencfe de décisions de la Cour de Cassation, qui n'a pas encore statué sur le pourvoi en cassation formé contre l'un des deux arrêts de la Cour Royale de Dijon, suffisent pour démon-
♦fer la nécessité d'une disposition ibrrhélle et positive sur Id question des dettes des émigre's.
Mais le le'gislateur ne fait pas ta justice, i! la déclare j il n'est pas maître d'ordonner arbitrairement ce qu'il veut; il est lui-même soumis an droit et à l'équité. Or, si dans cette question des dettes des émigrés antérieures à la confiscation de leurs biens, on consulte le droit et l'équité, la loi d'indemnité devra statuer, i° que les créanciers des émigrés, antérieurs à la confiscation de leurs biens, n'ont droit aux intérêts de leurs créances qu'à compter de la publication de la loi d'indemnité , les intérêts courus depuis la confiscation des biens jusqu'à la loi qui alloue l'indemnité aux anciens propriétaires confisqués, n'étant pas dus par eux , mais par l'Etat , qui a prononcé la déchéance du créancier , à défaut par lui de s'être conformé aux lois qui ont réglé le mode de liquidation et de paiement des dettes des émigrés, et prescrit des délais aux créanciers pour se présenter ; 2" que les anciens propriétaires débiteurs pourront se libérer envers leurs créanciers , en leur délivrant les mêmes valeurs qu'ils recevront en indemnité , tant pour îe capital que pour l'es intérêts , de manière qu'ils i'olcnt autorisés à se libérer envers leurs créanciers antérieurs à la confiscation de leurs biens, cbainre ÎXtat se libère envcrà eux ; 3** que les
( ?9) Ifansnclîons inicrvenues entre les ci'éancîers et leurs débiteurs sej'ont malntepqes. ,
Qu'on ne croie pfi^ que cetlp réductioin |d^^ iplérêts seroit une faveuv a^çcordée j^\^ déhitPWi'> au préjudice de son créancier. Les réflexions spi-^ yantes en fournissent la preuve.
J/indeiunilé iV^lAflt alloi|é,^,que po^rlep fc>ifiPSi fonds, et non po-uir les içnfiv)lp]fiç, il pe seroit,p*»fi e^act de prétendre que rcinigrÇ' débiteijr a été. relevé de toqs les effets de 1,9[ cpnfîscation par ^ui encourue par la mort civile dont il a été fr^ippé. Il n'est donc pas restitué dans l'univerr salifié 4e pcs biens et droits ;. or, il n'y ^miol^: qiiç celte restitution dans l'universalité 4ç s-çg droit?, pi à titre de justice, qui, awx termes du droit, pourront faire revivre contre l'émigré les actions entières de son créancier pour une dette contractée avant la confiscation , ainsi que je l'ai établi dans mon Opinion sur ia dette dçs émigrés. ■'
A cette raison, puisée dans le droit commun, viennent se joindre des considérations tirées de la déchéance prononcée contre les créanciers parles lois révolutionnaires et spéciales; de la réduction au tiers de leurs créances, éprouvée par les créanciers des émigrés , qui se sont conformés aux lois du temps, et qui ont reçu le paiement de ce tiers réduit en rentes sur le grand livre de la dette publique, bien au-dessous du
( 3o ) pair ; d'où résuUeroit celte singularité de la loi d'indemnité , qu'elle accorderoit au créancier de l'émigré , déclaré en déchéance , plus qu'au créancier qui a été payé par l'Etat représentant l'émigré.
Enfin , quelques-uns ont pensé que la loi d'indemnité en relevant le créancier de l'émigré de la déchéance, pourroit réserver une portion de Tindemnité, par exemple, le tiers ou le quart, déclarée par la-lbî insaisissable en faveur de l'ancien propriétaire. Une pareille disj)Osition seroit équitable et politique ; elle seroit équitable ^ car c'est l'ancien propriétaire, et le droit de propriété dont il est investi qui est la cause de l'indemnité , et par suite de la restitution de l'émigré contre les effets de la mort civile ; reslitution sans laquelle les dettes par lui contractées au temps de la confiscation de ses biens n'auroient Ipas pu revivre à l'égard du débiteur, et seroient demeurées dettes de l'Etat, Elle seroit politique , car elle décideroit l'ancien propriétaire dont les dettes absorberoient les biens à se présenter pour réclamei la liquidation de ses biens vendus et à accepter l'indemnité payée par l'Etat : ce qu'il ne faudroit pas espérer s'il craignoit de voir cette indemnité dévorée par des créanciers : car alors il ncgligeroit de faire valoir ses droits et refuseroit à ses créanciers les
renseîgnemens et documens nécessaires pour les exercer. Ainsi , l'intérêt même des créanciers seroit que le débiteur eût une portion réservée dans l'indemnité.
§. V. Des anciens propriétaires qui ont racheté leurs biens vendus.
Un assez grand nombre de propriétaires ont racheté leurs biens vendus : ont -ils également droit à être indemnisés , et leur indemnité doitelle être réglée par les mêmes principes que l'indemnité des anciens propriétaires qui ne sont pas rentrés dans leurs biens ?
Si la loi d'indemnité est une loi de justice , il n'y a aucune raison solide pour mettre une différence dans les bases de l'évaluation de l'indemnité , entre ceux qui ont ou qui n'ont pas racheté leurs biens vendus. En effet, en partant du principe que la loi d'indemnité est une loi de justice , c'est le fait de la vente illégale des biens de l'ancien propriétaire , et maintenue pour cause d'intérêt public par le légitime souverain , qui donne droit à l'indemnité en faveur du propriétaire qui a été dépouillé par la vente nationale de son droit de propriété. Or, la position de l'Etat n'est point changée lorsque l'ancien propriétaire a racheté ses biens vendus par
s^i|e jdiQ confiscations ; ce propriétaire nç. possi»(rlç pas moins les biens par lui rachetés, à un ti^tï'p.p^qiiJYçau; la ¥CDte qui Fen avoit dépouillé ne subsiste pas moins j il doit être cotisidéré, à regard de l'Etat , et d'après la législation sur les ventes nationales , comme un acquéreur d'un bien confisqué : car devant la loi de l'Etat, son titre de propriété est dans la vente nationale, et non plus dans son ancien droit de propriété dont il a été dessaisi par la confiscation dont ladoi maintient les effets.
Si la révolution françoise ne se fût pas maintenue si long-temps ^ ou si à la première restauration S. M. Louis XVIII eût déclaré nulles les ventes des biens nationaux, sans allouer aucune restitution aux acquéreurs, du prix par eux payé, comme nous en avons vu deux exemples , en Espagne lors du rétablissement du roi Ferdinand en i8i4, et dans l'ancien royaume de Westphalie, où le roi d'Angleterre, électeur de Hanovre, et l'électeur de Hesse , ont déclaré nulles les ventes des biens nationaux faites par le roi de Westphalie (Jérôme Buonaparte), et ont dépossédé les acquéreurs sans aucune indemnité ni restitution de prix; si, disons-nous, les acquéreurs des biens nationaux en France eussent été dépossédés , comme ils l'ont été en Espagne, dans le Hanovre, et dans la Hesse,
L'ancien propriétaire qui auroit racheté ses biens vendus par la nation, eût certainement perda les sommes par lui payées pour recouvrer la possession de ses biens. Cette observation sufllroit pour que l'ancien propriétaire fût autorisé à dire, qu'en rachetant ses biens vendus nationalement , il a couru la chance de perdre la somme payée à son vendeur; qu'il a fait un contrat aléatoire; qu'ayant couru le risque de la perte de son prix, il est juste qu'il profite des avantages de la vente, et que la loi ne mette aucune différence entre l'acquisition par lui faite d'un immeuble qui avoit été confisqué sur lui , et celle d'un immeuble qu'il auroit pu acheter aux mêmes conditions, mais provenant de la confiscation sur un autre propriétaire.
En écartant ces considérations de droit pour se livrer aune apparente équité , la loi déciderat-elle que l'indemnité à payer à l'ancien propriétaire rentré par des traités faits avec les acquéreurs , en possession de ses biens confisqués, sera réduite au remboursement des sommes que l'ancien propriétaire justifiera avoir payées aux acquéreurs.'' La loi sera souvent injuste pour l'ancien propriétaire, ou elle sera éludée. Yoici comment :
Les actes de vente par lesquels des anciens propriétaires ont racheté leurs biens, n'ont pas
toujours t'ié faits en leur nom; les contrats lorsqu'ils étoient authentiques n'ont pas toujours énoncé le véritable prix de la vente; des sommes ont été payées par des quittances sous signatures privées.
Si la loi exige pour la justification des sommes payées par les anciens propriétaires , des actes authentiques ou ayant acquis une date certaine, tout ce qui ne pourra pas être prouvé par des actes de cette nature sera-l-il perdu pour l'ancien propriétaire qui l'aura réellement déboursé? Si la loi admet les actes sous signatures privées et n'ayant pas acquis de date certaine , n'est-il pas à craindre que l'Etat soit exposé à payer à quelques-uns des anciens propriétaires qui ont racheté leurs biens, plus que ceux-ci n'ont véritablement donné à leurs acquéreurs? Quelques anciens propriétaires ont racheté leurs biens des acquéreurs, et les ont en même temps revendus : dans ce cas, et pour ne payer qu'un seul droit de mutation pour deux contrats de vente , l'ancien propriétaire a acheté avec la réserve de faire une déclaration de command , qu'il a faite ensuite au profit de celui à qui il faisoit la revente des biens qu'il rachetoit. L'ancien propriétaire sera-t-il réputé avoir racheté ses biens , et l'indemnité à laquelle il aura droit se bornera-t-elle au prix énoncé dans le
(35 ) contrat de vente ? La raison de douter vient de ce qu'en droit, l'acheteur qui a fait une déclaration de cominand est considéré comme n'ayant jamais été acquéreur , mais seulement le mandataire de cet acquéreur; en sorte qu'il n'a pas été un instant propriétaire des biens acquis pour son command déclaré, pas plus qu'un mandataire n'est propriétaire de l'immeuble qu'il a acquis pour un tiers, en vertu de sa procuration.
Les biens de l'ancien propriétaire ont pu être rachetés , par sa femme , par ses enfans, par ses parens plus ou moins proches : par l'effet de ce rachat, les biens confisqués sont rentrés dans la famille du dépossédé. Cette circonstance suffira-t-elle pour que l'ancien propriétaire ne puisse réclamer que la somme énoncée dans le contrat de rachat? Cette décision seroit injuste , dans tous les cas où le parent qui a racheté les biens ne les auroit pas cédés à l'ancien propriétaire. Des femmes ont racheté les biens de leurs maris émigrés, et en ont conservé la propriété qu'elles se sont refusée à leur restituer, en se fondant sur la mort civile du mari qui avoit dissous le mariage. On a vu également des parens retenir pour eux, des acquisitions qu'ils avoienL faites avec l'intention de les remettre à l'ancien propriétaire. Il n'y auroit ni raison , ni justice, à assimiler ces acquisitions à celles faites par
( 36 ) l'ancien propriétaire lui-même, et à ne faire aacime distinction entre elles, pour l'évaluation de l'indemnité.
Le propriétaire dépouillé peut être rentré en possession de ses biens confisqués sans rien débourser : par exemple , il a retrouvé ses biens dans la succession de l'acquéreur qui étoit son parent, ou il lui en a été fait une donation entre-vifs ou testamentaire par l'acquéreur : j'ai vu de semblables dispositions testamentaires inspirées par des sentimens religieux ; les anciens propriétaires, restitués dans leurs biens par des actes de cette nature , auront-ils droit à l'indemnité?
§. YI. Quels effets doivent produire y soit envers les acquéreurs , soit envers [les anciens propriétaires , les traités passés pour la confirmation, ou pour la ratification des ventes.
Une des règles les plus sûres pour l'interprétation des contrats , est de rechercher quelle a été la volonté des parties qui les ont consenties, et ce que chacun des conlractans a voulu obtenir.
L'acquéreur qui a traité avec l'ancien propriétaire pour la confirmation ou la ratification de la vente des biens qu'il possède, a voulu ajouter au titre de propriété qu'il avoit déjà, et qui lui laissoit des scrupules ou des doutes sur la légi-
( ^7 ) lîmilé ou la légalité de son acquisition , an titre nouveau , en se faisant céder les droits et les actions que l'ancien propriétaire pourroit avoir contre lui. L'effet le plus étendu qu'on puisse donner à cette cession est de garantir l'acquéreur de toute action, de toute recherche de la part de l'ancien propriétaire avec lequel il a traité. C'est dans ce sens qu'il faut entendre la cession de tous les droits de propriété que l'ancien propriétaire consent au profit de l'acquéreur ; mais ce seroit donner à cette cession un effet qui n'a pas été dans l'intention des contractans, et qu'ils n'ont pas prévu , que de la considérer comme ayant dessaisi l'ancien propriétaire de ses droits de propriété , à l'égard de l'Etat et du droit à l'indemnité, qu'il auroit transmis à l'acquéreur.
Il me paroîtroit donc que le droit et l'équité décident , que l'ancien propriétaire n'a pas perdu , en traitant avec l'acquéreur de ses biens , son droit à une indemnité (jui seroit payée par l'Etat; et que ce droit à l'indemnité ne peut pas être réclamé par l'acquéreur, puisqu'il n'a pas été l'objet du contrat fait avec l'ancien propriétaire.
11 reste encore deux questions à résoudre. L'Etat devra-l-il précompter à l'ancien propriétaire, ce que celui-ci a reçu pour lestr.iilés faits .avec les acquéreurs de ses biens? 2° Ceux ci se-
( 38 ) ront-ils aiJmis à se iairo icslltucr ce qu'ils ont
pay»' ?
En droit, l'Etat ne pourroit pas précomptera l'ancien propriétaire les sommes qui lui ont été payées par l'acquéreur pour la confirmation ou la ratification des ventes j car l'indemnité étant fondée sur rillégalilé des ventes, qui donne lieu à la restitution des biens aux légitimes propriétaires , ou à une juste indemnité si elles sont maintenues pour cause d'intérêt public , et dans tous les cas , à la restitution du prix versé dans les caisses nationales, l'obligation de l'Etat reste la même et n'a pas été acquittée en partie par le paiement fait par l'acquéreur.
En fait, il seroit très - difficile de prouver par des actes authentiques les sommes reçues des acquéreurs, et les actes sous signatures privées n'étant pas connus il seroit facile de les dissimuler. Mais si l'Etat ne précompte pas à l'ancien propriétaire les sommes qu'il a reçues de l'acquéreur, devra-t-il être admis à en demander la répétition contre lui? Je ne le pense pas. L'acquéreur a fait un contrat aléatoire. La loi d'indemnité, en satisfaisant au droit de propriété retenu par les anciens propriétaires, nonobstant leur dépossession de fait, et la maintenue légale des acquéreurs a rendu inutiles , il est vrai , les actes de ratification ou de confirma-
(39) tion consentis, à leur profit , par ces ancien* propriétaires , avant la loi d'indemnilt^j mais cette loi auroit pu n'être pas portée ; les acquéreurs ont fait un contrat aléatoire, leurs biens ont d'ailleurs joui, avant la publication de la loi d'indemnité, de tous les avantages que l'opinion publique attachoit aux biens nationaux dont les ventes avoient été ratifiées par les anciens propriétaires , ratification qui en élevoit la valeur à celle des biens patrimoniaux. Ils ne pourroient pas invoquer le principe du droit commun , qui donne une action en répétition des sommes qui ont été payées sans être dues (Code civil, art. 1235), car ce principe lui-même souffre une exception à l'égard des obligations naturelles qui ont été volontairement acquittées, et il seroit facile de prouver que les traites passés entre les acquéreurs et les anciens propriétaires ont ce double caractère.
§. VII. Des bases de la liquidation des indemnités.
Dans l'crrit que j'ai publié en 1821 sous le titre de liéflcxions sur les moyens défaire cesser la dijférence qui existe entre la valeur des biens patrimoniaux et celle des biens nationaux ^ j'avois dit ;
« Le mode de liquidation des indemnités pré- « sente des difficultés réelles. Quel que soit le
<f système qu'on adopte, il est impossible d'évi- « ter des injustices particulières.
« Le plan d'indemnités le meilleur , sera celui « qui réunira à une plus grande simplicité dans « les formalités qu'il prescrira aux anciens pro- « priétaires, le moins d'arbitraire dans la fixa- « tion de la valeur des biens vendus.
, a En partant du principe que l'indemnité sera « fixée sur la valeur qu'a voient les biens au temps « de l'appréhension ou de la main-mise natio- « nale , la loi devroit fixer une base certaine , et « dès aujourd'hui connue pour déterminer « cette valeur, et ne pas la faire dépendre de « l'estimation des experts , d'après l'état actuel « et présent des biens ; ces estimations , longues a et coûteuses seroient sujettes à des inconvé- « niens de toute espèce , qu'il convient d'éviter.
« Si une fois on pouvoit trouver une base as- « sez sûre pour déterminer les revenus des « biens , il n'y auroit plus qu'à déclarer que la « valeur des biens seroit estimée à tant de fois « ce revenu. »
Après avoir reconnu les difficultés de trouver cette base fixe et applicable à tous les biens vendus , j'avois ajouté : « Ces inconvéniens dispa- M roîtroient, si la valeur de l'indemnité étoitfixée u d'après le prix d'adjudication des biens, en « convertissant les assignats ou les mandats , en
« numéraire , d'après les tableaux qui ont été « dressés dans tous les départemens , de la dé- « prédation du papier-inonnoie.
« Ce mode de fixer la valeur des biens exclue- « roit d'abord tout arbitraire dans l'estimation de « l'indemnité ; il feroit connoître dès à présent, « d'une manière certaine , les limites que les in- « demnités ne pourroient pas dépasser j et il y « auroit à l'égard de l'Etat, cette considération « d'équité , au préjudice des anciens proprié- « taires , qu'il ne leur paieroit véritablement que « ce qu'il auroit reçu par la vente de leurs « biens. »
Ces avantages , il faut l'avouer, étoient évidens, et on conçoit que la simplicité et la généralité de cette base d'estimation aient obtenu la préférence, quand on l'a comparée avec les incertitudes et les frais qu'entraîneroit tout autre mode d'estimation qui ne donneroit encore , quel qu'il puisse être , qu'une approximation de la valeur réelle des biens. Mais lorsque je l'ai proposé , je n'avois sous les yeux que les résultats généraux que le ministère m'avoit fait communiquer des prix totaux des ventes des biens confisqués , et du revenu approximatif de ces biens à l'époque de 1790.
Le prix total des biens vendus sur les éjnigrés, les condamnés et les déportes, d'après la réduc-
lion faite en numéraire au moment rlc l'arljiKlr^ ration et d'après l'échelle des départemens, s'élevoit à la somme de 1,164,777,581 francs : les revenus des biens vendus n'excédoient point soixante millions , ce qui faisoit un capital de douze cents millions, en calculant la valeur d( s biens sur le pied devingtfois leurrevenu.La différence entre le prix total des ventes, calculé comme on Ta dit ci-dessus , et la valeur des biens estimés parle revenu approximatif de 1790, n étoit donc que d'un vingtième environ. Les an^ ciens propriétaires n'auroient donc pas eu à se plaindre de ce mode d'estimation , si la même proportion qui existoit entre le prix général de tous les biens vendus , et leur valeur totale calculée par le revenu de 1790, se fût retrouvée entre les ventes particulières et le prix d'adjudication de chacune d'elles. G'étoit l'idée qui se présentoit d'abord à l'esprit : mais en réfléchissant aux circonstances du temps qui ont dû avoir une influence plus ou moins grande sur le prix des biens nationaux , et surtout en comparant le prix des ventes faites, à diverses époques, ou aux mêmes époques, mais dans des départemens différens, on reconnoît que cette proportion n'existe pas avec le revenu des biens en 1790, et que les prix de ventes ne seraient pas une base équitable de l'évaluation de l'indem-
(43) pité (Voyez les observations sur l'article 2 du projet de loi). Il est donc indispensable de recourir à d'autres bases , et le problème consiste toujours à « trouver une base assez sûre pour dé- V terminer les revenus des biens , de manière M qu'il ne reste plus qu'à déclarer que la valeur K des biens sera estimée à tant de fois le re- « venu. »
Pour ne pas nous répéter, nous renvoyons le lecteur aux observations citées plus haut dans lesquelles nous avons proposé une solution de cet important problème.
§. VI II. De la somme approxim.atlvcmerU nécessaire pour le paiement de l indemnité aux émigrés , aux déportés , et aux héritiers des condani" nés réçolutionnairemeni.
L'exposé des motifs du projet de loi fait monter celte somme à ^87, 816,962 fr. 96 cent. , près d'un milliard.
Cette évaluation excède au moins de deux cent millions de francs le montant des liquidations des indemnités calculées d'après les bases posées dans le projet de loi présenté à la Chambre.
' Les états dressés par ordre de M. le ministre des Finances Gorvclto , et dont le présidciit du
conseil des ministres , M. le duc de Richelieu; m'a lait donner communication en l'année 1820, présentoient les résultats suivans :
Total du nombre des ventes des biens des émigrés , condamnés et déportés. . 44<^>ï4^
Produit des valeurs en papier-monnoie, réduites en numéraire , au cours du jour et de chaque vente 558,887,123 fr.
Produit des paiemens en numéraire effectif. 6o5, 890,458 fr.
Total des prix de ventes. . 1,164,777,581 fr.
Estimation des mêmes biens évalués au capital de vingt fols le revenu de 1790.
Revenu 60,000,000 fr.
environ.
Capital 1,200,000,000 fr.
Dettes payées par l'Etat pour les émigrés, les déportés et les condamnés , environ 5oo millions , ci 5oo,ooo,ooo fr:
Restoit 700,000,000 fr.
En déduisant de celte somme de 700,000,000 divers objets dont on fera mention plus bas, l'indemnité ne paroissoit pas devoir dépasser de
beaucoup 600,000,000, pour lesquels le ministère avoit le projet de créer 24,000,000 de rentes sur le grand-livre, au taux de quatre pour cent.
Les résultats donnés par les derniers travaux ordonnés par le ministre des Finances aux directeurs des domaines des départemens, sont conformes, à peu près, à ceux trouvés par l'évaluation faite sous le ministère de M. Corvetto.
1°. Les biens évalués d'après leur revenu de 1790, et au capital de vingt fois leur revenu, s'élèvent à la somme de 692,407,615 fr. 80 c, ci. . 692,407,615 fr. 80 c.
2". Ceux dont la valeur a été déterminée par les prix d'adjudication , et qui se composent de toutes les ventes antérieures à la loi du 12 prairial an 5, s'élèvent à la somme de 605,352,992 fr. 16 c., ci . 606,352,992 fr. 16 c.
Total 1,297,760,607 fr. 96 c.
Somme qui diffère très-peu de celle de douze cents millions, résultat de l'évaluation faite sous le ministère de M. Corvetto , en partant du revenu de tous les biens vendus, valeur de 1790,
(46) et en formant un capital rie vingt fois le revenu, rt Mais il y a une différence très -considérable dans révaliialion des dettes payées par l'Etat y pour le compte et à la décharge des anciens propriétaires, et qu'il est juste de déduire sur l'indernnité que les anciens propriétaires auront à recevoir.
Les étals de ces dettes drossés sous le ministère de M. Corvetto, diffèrent de ceux dont le résultat est annoncé dans l'exposé des motifs de la loi d'indemnité, de près de deux cents millions. Tl est vrai que M. le commissaire du roi a déclaré qu'on n'avoit pas compris dans le relevé qui avoit été fait, « les divers paiemens, les se- V cours donnés aux femmes et aux enfans des « émigrés , les gages de leurs domestiques et les « autres charges de la même nature, acquittées « pour eux parles directoires de district. Ces paie- « mens s'élèvent, a dit M. le commissaire du t< roi, à soixante-et-dix-sept millions, mais ils « ont été prélevés sur le prix des meubles, sur « les revenus des biens séquestrés; et comme « l'indemnité ne te. compose (pie du prix des M injmeubles vendus, on a cru juste de ne pas « porter , en déduction, des charges étrangères à « la propriété , et qui ont été prélevées sur d'au- M très produits ».
11 ne m'est pas possible d'affirmer si , dans
(47 ) Tetal dressé sous le ministère de M. Corvcito , des dettes payées à la décharge des anciens propriétaires, on a compris celles que M. le commissaire du roi ne porte pas en déduction de Tindemnilé, par des raisons qui me paroissent sans réplique. Mais , en admettant que les dettes de cette nature aient figuré dans cet état, il existeroit encore une différence de cent vingt- trois millions entre les résultats des premiers calculs et les résultats annoncés d'après les calculs nouveaux ; d'où il suit, si les premiers calculs sur les dettes étoient exacts, que le montant des indemnités pour les émigrés, les déportés et leurs héritiers , ne s'élèveroit qu'à la somme de 864,816,962 fr. 96 c. , sur quoi il conviendroit encore de déduire, 1° le prix des biens vendus sur les condamnés, restitué à leurs héritiers par la loi du 21 prairial an 3 ( art. 21 ) ;
2^. Les décomptes dus à l'Etat, et touchés par les anciens propriétaires, en vertu de la loi du 5 décembre 1 8 1 4 ( art. 1 5 ) ;
3". Les biens vendus par la nation et qui figurent dans les états des biens vendus , quoique l'Etat soit rentré en possession de ces biens par suite de la déchéance prononcée contre les acquéreurs , et que la restitution en nature en ait été faite par l'article 4 de la même loi, aux, anciens propriétaires , qui par le fait de cette res-
tltution n'auront aucun droit à Tindemnité pour la vente de ces mêmes biens ;
4°. Les indemnités déjà payées par l'Etat en vertu des stipulations des traités de paix , à des sujets des puissances étrangères posscssionnés en France , ou à des François au service de ces puissances , dont les biens-fonds avoient été confisqués et vendus, comme appartenant à des émigrés;
5". Les indemnités qui seront dévolues à l'Etat par droit de déshérence, par le défaut d'héritiers au degré successible ou régnicoles ; ou celles qui ne seront pas réclamées par les ayantdroit dans le délai qui sera prescrit pour présenter les réclamations en indemnité, sous peine de déchéance ;
6". La différence très-considérable dont l'Etat profitera , aux termes de l'article 4 du projet de loi, entre la valeur des biens rachetés par les anciens propriétaires, telle que cette valeur est portée dans les états d'après lesquels le montant des indemnités a été calculé , et les sommes de beaucoup inférieures à cette valeur à laquelle leurs droits à l'indemnité sont réduits par cet article.
En évaluant ces déductions diverses à la sonmie de 100,000,000 approximativement , il en résulte que la totalité des indemnités ne devroit s'élever qu'h la somme de 764»8i6,962 fr.
(49) g6 cent. ; et qu'il sufBroit de demander aux Chambres un crédit de 800,000,000 fr. en capital, dont le ministre des finances rendroit compte chaque année, en faisant imprimer l'état détaillé des liquidations opérées pour les biens de chaque département , et distribuer cet état aux conseilsgénéraux et aux électeurs des départemensj toutes les liquidations terminées , l'excédant du crédit , s'il en existoit , seroit annulé.
DEUXIEME PARTIE
Sur V indemnité à allouer aux anciens propriétaires de biens-fonds confisqués et vendus au profit de l 'Etat y en exécution des lois sur les émigrés.
CHAULES , PAR LA GRACE DE DiEU , Roi DE
France et de Navarre ,
A tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté en notre nom à la Chambre des Diputés des déparlemens, par notre ministre secrétaired'état des finances , et par les sieurs comte de Vaublancet de Marlignac, ministres-d'état, que nous chargeons d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.
TITRE PREMIER
De V allocation et de la nature de Vindemnité.
Article i"". Il est alloué une indemnité aux Français anciens propriétaires des biens-fonds situés en France, confisqués et vendus au profit de l'Etat , en exécution des lois sur les émigrés.
Cet article ne paroît pas assez franchement .rédigé : il ne dit pas si l'indemnité payée à l'ancien propriétaire de biens-fonds lui est donnée à titre de justice ou à titre de grâce ] si elle est un droit ou une libéralité j le mot alloué^ employé dans la loi, sembleroit indiquer une disposition de grâce, surtout en le rapprochant du mot indemnité c[u\ n'est point accompagné de l'adjectif juste ou équitable^ qu'on lit dans Tédit d'indemnité du roi de Sardaigne, et qui exprime que rindcmnité est fondée sur un droit.
L'article de la loi , tel qu'il est rédigé , renouvelieroit certainement les procès qui se sont élevés dans l'application de la loi du 5 décembre i8i4, et à l'occasion desquels , suivant l'intérêt des parties , on a prétendu tantôt que celte loi étoit une loi de grâce, tantôt qu'elle étoituneloi de justice;
Le projet de loi n'étant pas précédé d'un préambule qui énonce les motifs qui ont déterminé le législateur à proposer la loi, des argumentations s'établiroient sur le texte de la loi.
L'exposé des motifs, au lieu de trancher les doutes que l'intérêt des parties ne manqueroit pas de faire élever sur le véritable caractère de la loi, les justifieroit , en donnant des moyens pour
soutenir Tune et l'autre opinion. Toute ambiguïté sur le raraclcre de la loi cesseroit, si le pre- ^nier article éloit ainsi rédigé : « Auront droit à « une juste indemnité , les François anciens pro- « priétaires des biens-fonds, etc. »
La loi proposée spécifiant que l'indemnité est allouée aiix François anciens propriétaires i\es biens-fonds situés en France^ il en résulte, que les ïvaRçais dont les biens-fonds étoient situés dans les pays limitrophes de la France, tels que la Belgique ou la Savoie , et ont été vendus pendant la réunion de tes pays à la France, pour cause de l'érnigralion des propriétaires, n'auront au€un droit à l'indemnité. Cette différence entre lies Français tous propriétaires de biens- fonds vendus en vertu des actes du même gouvernement , et dont les prix ont été versés dans les mêmes caisses, seroit-elle juste? Si la confiscation et la venle des biens des émigrés ont été illégales, ne seroit-il pas contraire à l'équité que l'Etat qui a perçu le prix de la vente de ces biens n'en fît pas la remise aux anciens et légitimes propriétnires dont il a consacré la dépossession, en garantissant par l'art. 27 du traité de Paris du 3o mai 1814, les ventes des domaines nationaux faites dans les départemens de la Belgique, de la rive gauche du Rhin et des Alpes? Les biensfonds situés dans la Belgique et dans le duché
{ ^^-^ ) de Savoie , appartenant à des Français et vendus pour cause d'émigration^ ne sont pas considérables. Des renseignemens dignes de foi nefont monter la valeur des premiers qu'à la somme de 400,000 fr. au plus , et les seconds ne dépasseroient pas celle de 4o>ooo fr. de rentes.
Des Français au service de l'Espagne avant la^ révolution » dans les régimens des Gardes Valonnes, ont été inscrits sur la liste des émigrés; leurs biens-fonds ont été vendus comme biens d'émigrés : dans les traités intervenus entre la France et l'Espagne depuis la restauration ,ces Français ou leurs ayant-droit se sont présentés et ont réclamé des indemnités pour leurs biens-fonds vendus, en se fondant sur l'article 10 du traité de Bâle. Les réclamations de ces Français ont fait partie de celles présentées par la Cour d'Espagne , à la cbarge de la France , et pour le paiement desquelles une convention a été conclue, le 3o avril 1832, entre les Cours de France et d'Espagne ; opposera-t-on aux. propriétaires, de biens-fonds qui se sont prévalus de leur service en Espagne, pour obtenir des indemnités comme sujets espagnols, qu'ils ne sont pas compris dans la disposition de l'article ci-dessus, et qu'il ne leur est rien dû, l'Espagne s'élant cbargée de payer les indemnités pour la vente de leurs biens-fonds ? L'équité scmblcroit dcmarulcu
(jn'ils fussent admis à jouir du bénéfice de la loi d'indemnité , sauf à céder à l'Etat leurs droits dans la répartition des fonds alloués à VEspaj^ne , par la convention du 3o avril 1822, jU)ur les faire valoir à leur place.
La loi n'admettant au droit de réclamer l'indemnité que les propriétaires des biens-fonds, qui ont été confisqués et vendus , il s'en suit , que les propriétaires dont les biens n'auroient pas été vendus y rnais donnés par des actes des précédens gouvernemens , à titre de récompense nationale , comme les biens donnés à l'abbé Sieyes, après la révolution du 18 brumaire, ou d'autres biens dont Buonaparte a disposé en faveur de ses généraux, tels que l'ancien hôtel de Monaco donné au maréchal Davoust, ne donneroient aucun droit à l'indemnité, parce que ces biens-fonds n'ont pas été vendus. Cependant les propriétaires légitimes n'ont pas moins été dépouillés de la propriété de leurs biens , comme ils l'auroient pu Tctre par une vente. L'Etat, d!ra-t-on, n'a pas reçu le prix de ces biens puisqu'il ne les a pas vendus ; mais ce n'est pas seulement le prix des biens vendus versé dans les caisses de l'État j qui est le fondement légitime de l'indemnité payée a l'ancien propriétaire, c'est encore la maintenue des possesseurs actuels dans leur possession , et la confirmation de la
dépossessîon des lëgîtimes propriétaires par ,des raisons d'intérêt public. Celte raison existe aussi pleinement pour les propriétaires dessaisis par un acte h titre gratuit émané des gouvernemens précédens, que par une vente. D'ailleurs ne pourroit-on pas dire que les donations d'immeubles ont payé des services que , sans cela , l'Etat auroit payés en argent ? En substituant dans la loi au mot çendus celui aliénés, qui embrasseroit toutes les dispositions faites par l'Etat, à quelque titre que ce soit , au préjudice du légitime propriétaire, la loi feroit disparoître celte différence entre les dépouillés par litre onéreux, ou par litre gratuit.
Art. 3. Pour les biens-fonds vendus , en éxecution des lois qui ordonnoient la recherche et l'indication préalable du revenu dé 1790, ou du revenu, valeur de 1796, l'indemnité consistera en une inscription de rente trois pour cent sur le grand-livre de la dette publique égale à vingt fois le revenu , tel quil a été constaté par les procès-verbaux d'expertise ou d'adjudication.
Pour les biens-fonds dont la vente a été faite ett vertu des lois antérieures au 1 2 prairial an 5 , qui ne prescrivoit qu'une simple estimation préalable, rindemuité se composera d'une inscription de rente trois pour cçut, sur le grand-livre de la de\te publique , égale au prix de vente réduit eu numéraire au jour de l'adjudication , d'après le tableau de dépréci:itioa des assignats , dressé eu exécution
(56) de la loi du 5 messidor an 5 , dans le déparlement où étoit située la propriété vendue.
Ohsepi^ations.
La première partie de cet article détermine la valeur des biens vendus , d'après le revenu légalement constaté à l'époque de 1790: on ne pouvoit pas prendre une base d'évaluation plus sûre , et qpi fût moins susceptible de difficultés» Les anciens propriétaires, dont le montant de l'indemnité sera réglé d'après cette base , recevront à peu de chose près, un revenu égal à celui qu'ils retîroient en 1790 des biens-fonds dont ils ont été dépossédés.
Les ventes nationales auxquelles ce mode d'estimation est applicable , s'élèvent à plus de la moitié en somme des ventes opérées; elles se montent ( en calculant les biens d'après leur revenu en 1790), à 34,620^380 fr. 79 c. de revenu, en sorte que les biens vendus pour lesquels il reste à trouver une juste base d'évaluation , ne se montent qu'à 25,ooo,ooo fr. à peu près de revenu, valeur de 1790.
La seconde partie de l'article 2, qui, pour les biens-fonds , dont la vente a été faite en vertu des lois antérieures au 12 prairial an 3, prescrit l'évaluation de l'indemnité d'après le prix do vente réduit en numéraire au jour de l'adjudicîi^
(57 ) tion , a excité des réclamations générales qui méritent la plus sérieuse attention.
D'abord on a remarqué que la somme en masse affectée au paiement de l'indemnité de^ anciens propriétaires , compris dans cette seconde catégorie de l'article 2, et résultant des prix de ventes réduits, ne donnoit pour terme moyen que dix-huit et dix-neuf fois le revenu de 17^0, calculé d'une manière approximative par les directeurs des domaines des départemens; en sorte que ces propriétaires auroient eu un dixième ou un vingtième de moins que les anciens propriétaires , dont les biens auroient été vendus à une autre époque. Il seroit impossible de pouvoir justifier cette inégalité dans le taux de répartition des indemnités. Elle pourroit être effacée en ajoutant à la masse des indemnités affectée à la seconde 'catégorie la somme de cinquante-cinq millions, qui est la plus-value des biens vendus , estimés par leur revenu approximativement calculé par les directeurs des domaines, valeur de 1790. Mais cette égalité réta-blie entre les deux catégories pour les masses affectées au paiement de chacune d'elles, l'inégalité la plus grande conlinueroitde subsister dans la répartition faite d'après les prix de ventes, entre les anciens propriétaires de la seconde catégorie , pendant que ceux de la première eu-
( 58 ) tfigorie seroierit indemnisés dans une juste proportion avec les revenus de leurs biens.
L'inégalité de la répartition de l'indemnité, calculée sur les prix de vente , provient de plusieurs causes, qui, soit ensemble, soit séparément, ont influé sur le prix des adjudications nationales : i". de la défaveur plus ou moins grande que l'opinion publique a toujours attachée à l'acquisition des biens confisqués, et qui a varié d'un département à un autre, et dans le même département, d'une époque delà révolulion à une autre époque ; 2°. de la sécurité plus ou moins grande que les ventes des biens des émigrés ont présentée pour les acquéreurs selon les succès ouïes revers du parti révolutionnaire; 3°. de la concurrence des acquéreurs qui a dû être différente suivant les pays , et d'après l'abondance ou la rareté du papier-monnoie, dont les possesseurs ne pouvoient pas trouver un emploi en acquisitions de biens patrimoniaux; 4°- de la division des biens vendus en lots plus ou moins lorts, division qui a facilité les acquisitions des biens nationaux faites par les plus minces prolétaires ; 5". de la faveur que les administrateurs de districts chargés des ventes des biens des émigrés, ont accordée aux acquéreurs, soit dans l'intérêt personnel de ces acquéreurs, soit par politique , pour intéresser les propriétaires nou-
(Sg)
veaux au gouvernement. Il est résulté des causes principales qu'on vient d'énoncer, et d'autres qu'il seroit trop long d'indiquer, que les prix de ventes des biens des émigrés ne peuvent pas représenter la valeur approximative de ces biens, et par conséquent leur revenu de 1790. On pourroit montrer des ventes dont le prix ne s'élève pas à trois ou quatre fois ce revenu. Les ventes' faites dans les départemens de la Vendée , de la Sarthe , de Maine-et-Loire, présentent les plus grandes disproportions entre les prix de ventes et les revenus de ces biens de 1790. La raison en est facile à découvrir; dans ces départemens, long-temps le théâtre de la guerre civile, les habitans des campagnes n'acbetoient pas les biens des émigrés ; ces biens ne trouvoient des acheteurs que dans les villes, où le petit nombre même qui se présentoient couroient la chance de ne pas jouir des biens qu'ils auroient acquis, ou de ne pouvoir les donner à bail.
Dans d'autres départemens , parmi lesquels on peut citer celui de l'Ain , au contraire , les biens des émigrés se sont vendus à un prix trèsélevé , et qui excède même le prix qu'on obtiendroit aujourd'hui de ces biens s'ils etoient mis en vente, comme biens patrimoniaux; c'est ce que je puis attester pour un grand nombre de ventes que j'ai eu sous les yeux, et dont le prix
dcp&ssoit de beaucoup vingt fois le revenu des. biens de 1790. Il faut bien que cela soit ainsi pour que, malgré l'immense quantité de ventes faites à très-vil prix, depuis trois jusqu'à dix fois le revenu des biens, il ne se trouve néanmoins sur la masse totale des ventes comprises dans la seconde catégorie de l'article 2, qu'une différence d'un dixième entre le total des prix y et l'estimation des mêmes biens, d'après un capital formé de vingt fois le revenu de 1790.
La conséquence des observations ci-dessus est que, si la disposition de la seconde partie de l'article a étoit maintenue , même en ajoutant la somme de 55,ooo,ooo à fr. la masse affectée à celte catégorie, quelques-uns des anciens propriétaires obtiendroient une indemnité de cinq à dix fois le revenu de i 790, pendant que d'autres seroient indemnisés sur le pied de plus de vingt fois le revenu , et que le plus grand nombre se Irouveroit entre ces deux extrêmes, c'est-àdire , que pour eux , l'indemnité seroit plus ou moins au-dessous du taux de vingt fois le revenu qui est le taux dont l'application seroit faite au plus grand nombre des anciens propriétaires. De pareils résultats suffisent pour justifier les nombreuses et universelles réclamations qui se sont élevées centre la disposition de la seconde partie de rarliçlc 2.
Les vices de celte disposition n'ont point dchappé aux rédacteurs du projet de loi. M. le commissaire du Roi ne les a point dissimulés.
« Nous ne prétendons pas, » a-t-il dit, u qu'elle « soit sans inconvéniens , ni même que les in- « convéniens qu'elle offre soient légers. Nous re- « connoissons que cette égalité apparente que le « terme moyen peut offrir, et qui se retrouve « dans les masses , ne se retrouvera pas toujours « dans les applications de détail ; nous ne dou- « tons pas , au contraire , que les applications « ne présentent souvent des inégalités multi- « pliées et considérables. »
Cet aveu loyal de l'imperfection de la loi est une nouvelle preuve que le mode de liquidation des indemnités présente des difficultés réelles, et dont il est peut-être impossible de triompher autrement que par ce qui est prescrit par l'article 2 du projet, si la loi ne doit invariablement admettre « que des bases positives ^ uniformes , dont « l'emploi ne puisse rien laisser à l'arbitraire, et « dont l'application se borne à une ppéra- « lion matérielle [Expofiè des motifs du projet de « loi.) »
Mais loul en répétant ce que j'ai dit ailleurs , « que le* plan d'indemnité le meilleur sera celui « qui réunira à une grande simplicité dans les « formalités qu'il prescrira aux anciens pro-
« priétaires , le moins d'arbitiaire dans la fixa- « tion de la valeur des biens vendus ;
« Que la loi doit fixer une ^ase certaine et « dès aujourd'hui, connue pour déterminer cette « valeur, et ne pas la faire dépendre de l'esti- « mation des experts; »
J'ajouterai que les lois ne pouvant pas être parfaites , le législateur ne peut pas sacrifier les droits sur lesquels il statue, à des idées de perfection, d'uniformité et d'immutabilité, toujours désirables , sans doute , mais que l'objet de la loi ne comporteroit pas.
En adoptant pour bases de l'estimation de la valeur des biens vendus antérieurement à la loi du 12 prairial an 3, les prix des ventes réduits en numéraire , les rédacteurs de la loi ont été frappés de deux idées principales dont on ne peut méconnoître la justesse. La première, étoit de déterminer d'une manière précise l'étendue de l'obligation qu'on proposeroit à l'Etat de contracter pour l'indemnité des anciens propriétaires. Il étoit donc nécessaire , indispensable , que la loi proposée fixât, pour l'appréciation de l'indemnité, des bases dont les résultats fussent déjà connus.
La seconde, étoit de répartir, entre leS anciens propriétaires, l'indemnité qui leur étoit allouée, d'après la valeur réelle des biens-fonds dont la
(63) vente donnoil lieu à l'indemnité, en prenant pour base de cetterépariition,des élémens positifs, matériels, et qui nelaisseroient rien àTarbitraire des hommes. Le premier objet de la juste et sage prévoyance des rédacteurs du projet de loi serolt rempli si la loi déclaroit que pour toutes les ventes faites antérieurement au 12 prairial an 3, la^ somme totale affectée à l'indemnité ne pourroit pas excéder le prix total des ventes réduit en numéraire,,lequel s'élève à la somme de 606,352,992 f. 16 cent. ; et comme d'après cette base d'estimation il se trouveroit une différence au préjudice des anciens propriétaires de cette catégorie, avec la base d'estimation admise pour les propriétaires de la première catégorie, différence évaluée approximativement à 55, 000,000, fr. la loi» pour être juste, devroit ajouter cette dernièrq somme au fond de 606,352,992 fr. 16 cent, affecté au paiement des anciens propriétaires de la seconde catégorie. Cette augmentation pourroit être faite sans rien ajouter au crédit demandé aux Chambres pour le paiement des indemnités: il suffiroit que la loi fît l'abandon à cette seconde catégorie , et jusqu'à la concurrence de la somme de 55,ooo,ooo, fr. des successions des anciens propriétaires , tant de la première que de la seconde catégorie qui seroient dévolues à l'Etat par le défaut d'héritiers au de-
^ré successible ou par les déchéances prononcée* contre les anciens propriétaires ou leurs ayantcause qui ne se seroient pas présentés dans les délais que la loi auroit fixés, ou enfin, par d'autres réductions qni seront opérées par suite de diverses dispositions de la loi concernant ceux qui ont racheté leurs biens.
Après avoir posé ainsi les limites que les indemnités à payer par l'Etat aux anciens propriétaires ne pourroient jamais dépasser^ et après avoir garanti par là les finances de l'Etat contre les conséquences éventuelles d'un mode d'estimation des biens vendus , qui pourroit en éle* ver la valeur au-dessus du crédit demandé aux deux Chambres , et décrété pour acquitter l'in^ demnité , il ne r^steroit plus qu'à établir le mode de répartition entre les anciens propriétaires, qui , dans les résultats , présenteroit le moins d'inégalités entre les ayant-droit à la somme destinée pour l'indemnité des biens de la seconde catégorie.
Le mode de répartition proposé parle projet de loi s'éloigne à un tel point de cette égalité entre les anciens propriétaires, que la raison, l'équité et la justice commandent impérieusement au législateur de maintenir entre des droits identiques, que je ne crains pas d'affirmer, que les estimations des biens par des experts, dont
(65) Inavoué d'ailleurs les nombreux inconvënîens ^ approcheroient beaucoup plus de cette égalité > que les prix des ventes nationales.
La loi pourroit disposer que les biens de la seconde catégorie , de même que ceux de la première , seroient estimés vingt fois leur revenu à l'époque de 1790; que l'ancien propriétaire seroit admis à faire la preuve de ce revenu , soit par des baux authentiques , des actes de vente ou de partage également authentiques , ou ayant une date certaine ; ou par les extraits des rôles des impositions foncières de 1793, ou même par les procès- verbaux d'estimation qui ont précédé les ventes (1).
Un grand nombre de propriétaires pourront se procurer l'une ou l'autre des pièces qu'on vient d'énumérer et qui suffira pour constater le revenu de leurs biens de 1790.
Quant à ceux des anciens propriétaires qui ne pourroient pas établir le revenu de leurs biens par les pièces indiquées parla loi, ils suppléeroient à ce défaut par des estimations auxquelles il seroit procédé à leurs frais , et qui
(1) Celui qui peut prouver par actes authentiques le revenu de ses biens de 1 790 , ne peut pas être privé des avantages qu'il peut retirer de cette preuve , par la raison que d'autres seront dans l'impossibilité de fournir le même genre de preuves.
(Cfi) constaleroient le revenu de leurs biens , par comparaison avec celui des immeubles dé nrême nature, dans la même commune, et à la même époque, établi par des actes authentiques ou ayant une date certaine. L'expertise seroit faite contradictoirement avec le directeur des domaines représentant l'Etat , seul intéressé à la fixation de l'indemnité , si les acquéreurs ou leurs ayant-cause ne sont pas appelés à en ac* quitter une quotité quelconque.
On a paru craindre que les estimations par experts ne fussent trop souvent favorables aux anciens propriétaires, et que de celte faveur dont on présume qu'ils seroient l'objet, il n'en résultât un préjudice , i" pour l'Etat qui doit profiter de tout ce qui ne sera pas employé au paiement des indemnités ; 2" pour les autres propriétaires de la même catégorie dont les biens seroient portés à une valeur moindre que celle des biens estimés par des experts.
En admettant que ces craintes fussent réelles, la loi pourroit s'assurer que les estimations par experts n'excéderoient pas, dune manière trop forte, les revenus des biens estimés , en donnant pour contrôle à ces cshnjalions la détermination du revenu des mêmes biens par les impositions foncières.
On proposeroit donc que la loi statuât que le
[ G? ) irèviehu des biens, déterminé par dcS estittiatiohâ faites par des experts, ne pourroit, en aucun cas, excéder le revenu des niên)es biens, constaté par une moyenne proportionnelle entre les impots fonciers pendant dix années, composées de cinq années, à partir de l'année 1791 , ou de la première année pour laquelle les matrices des rôles existeroient; et les cinq autres années depuis l'année 1820 jusqu'en 1825.
L'impôt foncier d'un immeuble étant ainsi connu, son revenu seroit facile à déterminer, en appliquant à cette opération un état qui existe dans les bureaux du ministère des finances, et qui a été com^muniqué, en 1 8:7.0, à la commission du budget de la Cbambre des Députés, à l'occasion du dégrèvement de l'impôt foncier. Cet état contient un relevé de toutes les opérations faites par les agens du Trésor, pour constater dans chaque département, dans chaque arrondissement , dans chaque commune , là proportion des impôts avec le revenu des biens. A l'aide de ce travail, qui mériteroit d'autant plus de confiance, qu'il a été fait dans un temps où il n'éloit pas possible de prévoir l'usage qui en seroit fait aujourd'hui pour le contrôledes estimations des biens des émigrés , le revenu approximatif de I ygo pourroit toujours être déterminé : car, quoiqu'il puisse élre le plus souvent trèsdifficile, il ne sera jamais impossible de se pro-
( es ;
cnrer les dix années d'impôts fonciers dont la moyenne proportionnelle , combinée avec l'état dont on a parlé, seroit déclarée, par la loi, cire le revenu légalement présumé de 1790, et poseroit ainsi une limite aux erreurs et aux autres inconvéniens des estimations par experts.
Le directeur des domaines auroit le droit de réclamer contre les estimations qui lui paroîtroient excéder le revenu des biens ainsi calculé , et les estimations seroient réduites à cette dernière valeur.
On pourroit objecter contre le mode d'estimation des biens dont les ventes sont antérieures au î 2 prairial an 3, qu'on propose de substituer à celui que prescrit la seconde partie de l'article 2 du projet de loi, que le résultat de son exécution pourroit donner une somme qui cxcéderoit celle qui auroit été affectée par la loi aux anciens propriétaires de la seconde catégorie : j'en conviens; mais rien ne seroit moins difficile que de corriger les inconvéniens, que je crois peu probables, d'une insuffisance dans le fonds d'indemnité , augmenté de la différence qui est reconnue exister approximativement entre la somme totale des prix de ventes réduits en numéraire, et la valeur des biens vendus calculée à vingt fois le revenu de 1790. Pour cela la loi n'auroil qu'à statuer que les quatre cinqiiirmos seulement du montant de l'indemnité
(69) réglée pour les anciens propriétaires de la seconde catégorie, leur seroient payés intégralement et avant la liquidation totale des ventes de celte catégorie , et que dans le cas où la somme résultant de cette liquidation totale excéderoit les fonds affectés, parla loi, à l'indemnité de la masse de ces propriétaires, il seroit fait à chacun d'eux , et lors du paiement du dernier cinquième, une réduction au marc le franc de sa créance.
*Ce mode d'évaluation des biens seroit moins simple que celui proposé par le projet de loi ;^ son exécution entraîneroit nécessairement des lenteurs, et même des difficultés graves qu'on ne peut se dissimuler, mais qui seroient bien rachetées par la justice que la loi rendroit également,, autant toutefois qu'il seroit possible à la sagesse humaine , à tous les anciens propriétaires ; et iL feroit disparoître ces inégalités révoltantes qu'on a signalées comme la conséquence inévitable de l'admission du prix des ventes nationales, pour déterminer la base des indemnités.
Ce mode présenteroit encore un autre avantage important, celui d'intéresser tous les anciens propriétaires compris dans la seconde catégorie, à ce qu'aucun d'eux ne lût admis en liquidation pour une valeur plus forte que celle à laquelle il auroit réellement droit; ainsi, l'intérêl personnel des anciens propriétaires de—
( 70) vien(1roit une garantie de plus de l'évaluation ini'^ partiale de l'indemnité, et appuieroit l'intérêt du domaine , contradicteur légitime de toute demande d'indemnités formée parles propriétaires dépossédés. On peut voir dans les observations sur l'article 8, comment ilseroit possible de faire intervenir les propriétaires eux-mêmes dans la liquidation provisoire des indemnités.
Article 5. Lorsqu'en exécution de l'article 20 de la loi du 9 floréal an 3 , les asceudans d'émigrés auront acquis au prix de l'esliniation déclarée , les portions de leurs biens attribuées à l'Etat par le partage de présuccession , le montant de l'indemnité sera égal à la valeur réelle des sommes qui auront été payées. Eu conséquence , Véclielle de dépréciation des départemens pour les assignats et les mandats , et le tableau du cours pour les autres effets reçus en paiement , seront appliqués à chacune des sommes versées , à la date du versement.
Obscrçaiions.
Lorsque les ascendans d'émigrés n'auront pas profilé de cette faculté que leur accordoit l'artl 520 de la loi du ^ floréal an 3 , et que les biens échus en parhjge à -la nation auront été vendus , l'indemnilc sera réglée sans doute par les dispositions de l'article précédent c^ui établit un droit commun dont l'article 3 n'est qu'une exception. Mais , dans ce cas, à qui l'indemnité apparlien-
(71 ) dra-t-elle ? Si l'ascendant qui a été forcé à abandonner une partie de sa succession de son vivant, existe encore, lequel de cet ascendant ou de l'enfant dont l'émigration a donné lieu à ce partage , et sur lequel , par conséquent , les biens abandonnés ont été vendus, aura droit à l'indemnité, pour la vente de ces mêmes biens? Cette question s'est présentée plusieurs fois dans l'application de la loi du 5 décembre i8i4, et je l'ai toujours décidée en faveur de l'ascendant , par le motif que le droit de pré-succession n'ayant été créé, contre le principe du droit commun qui veut que personne n'ait un héritier de son vivant, viventis nul/us hœres y que «Jans l'intérêt de la nation, elle seule pouvoit s'en prévaloir à l'égard de cet ascendant.
Si l'ascendant qui a souffert un partage de pré- succession est décédé, comment sera répartie l'indemnité provenant de la vente des l)iens échus à la nation par ce partage , ou de la sornme payée par cet ascendant pour Tacquisition de cette portion de ses biens attribués à l'Etat par le partage de pré-succession? 11 me semble que la loi devroit décider , que l'enfant dont l'absence aura donné lieu à un partage de pré-succession , aura droit à la totalité de l'indemnité qui eût été allouée à l'ascendant qui auroit souflert ledit partage de pré-succession j,"^ s'il prouve que dans les partages faits avec ses
( T^ ) co-hdiilic*rs, il a tenu compte à ceux-ci de ce dont cet ascendant avoit été privé par ce partage de pré-succession. A défaut de rapporter cette preuve , l'indemnité pour la vente des biens provenant de partages de pré-succession , devroit appartenir à tous les héritiers de l'ascendant et être partagé entr'eux comme l'ont été les autres biens de la succession de cet ascendant.
Art. 4. Lorsque les anciens propriétaires ou bien leurs ayant-droits seront rentrés en possession des biçns confisqués sur leur tête , en les acquérant de l'Etat , l'indemnité sera réglée sur la valeur réelle qu'ils auront payée , et conformément aux règles établies par l'article 5.
Lorsqu'ils les auront rachetés à des tiers, l'indemnité sera égale aux valeurs réelles qu'ils justifieront avoir payées , sans que , dans aucun cas , elles puissent excéder celle qui est déterminée par l'article 2. A défaut de justification , les ayant-droits recevront une somme égale aux valeurs réçUes formant le prix payé a l'Etat.
ObsetvaiîoTis.
« Lorsque les anciens propriétaires ou bien « leurs ayant-droit seront rentrés en possession « des biens confisqués sur leur tête , etc. »
Que doit-on entendre par les ayant droit des anciens propriétaires ? Sont-ce seulement les niandataires , les enfans, ou les héritiers directs et présomptifs des anciens propriétaires , ou d'autres personnes qu'on pourroit égaiemei>t
( 75) consuléier comme des ayant-droit , en donnant à ces mots une interprétation légale ? La loi ne doit pas laisser d'incertitude sur le sens dans lequel les mots ayant-droit sont employés.
« Lorsqu ils les auront rachetés à des tiers. » L'ancien propriétaire qui a racheté ses biens confisqués , par un contrat de vente dans lequel la réserve de faire une déclaration de command a été stipulée ,' et qui a fait cette déclaration au profit d'un tiers, devra-t-il néanmoins être considéré comme ayant racheté ses biens, et la disposition de l'article 4 ^^^^ sera-t-elle applicable pour le mode d'estimation de l'indemnité?
Comment l'ancien propriétaire qui a racheté ses biens d'un tiers , justifiera-t-il des valeurs réelles qu'il aura payées ? Admettra-t-on les actes sous signatures privées? Si on exige de l'ancien propriétaire des actes notariés ou sous signatures privées, mais ayant acquis une date certaine, le plus souvent il sera impossible de produire de tels actes , et dans ceux qui pourront l'être , le véritable prix n'aura-t-il pas été dissimulé pour diminuer les droits de mutation à payer au fisc , ou par complaisance pour l'acquéreur qui vouloit paroître avoir le mérite de ne recevoir de l'ancien propriétaire, que ce qu'il avoit déboursé pour acquérir ses biens ?
Pans ce cas , l'ancien propriétaire n'aura
( 74 ) droit qu'à une somme égale aux valeurs réelles formant le prix payé à l'Etat, c'est-à-dire le prix de vente avec toute la diminution de ce prix résultant , pour les ventes laites en papiermonnoie , de l'énorme dépréciation subie par les assignats ou ks mandats , entre le jour de la vente et les époques des paiemens.
Il arriveroit donc souvent, si cette disposition de l'article n'étoit maintenue , que l'ancien propriétaire qui a racheté ses biens d'un tiers, et qui ne pourroit pas prouver par des actes authentiques ou ayant acquis une date certaine ce qu'il a réellement payé, ne recevroit en indemirrté qu'une partie, quelquefois très-foible , des valeurs réelles par lui payées à son vendeur.
L'article 4 ne s'explique pas sur les anciens propriétaires qui seroient rentrés en possession de leurs biens confisqués , par l'effet des dispositions à titre gratuit dictées par des sentimens religieux, et faites, en leur faveur, par les acquéreurs de leurs biens, dont ils n'étoient pas les parens ni les successibles. L'ancien propriétaire qui a recouvré ses biens par une semblable disposition aura-t-il droit à une indemnité? D'après le principe d'équité sur lequel est fondé l'art. 4» il ne lui seroit dû aucune indemnité (i).
(i) Voyez la première partie j ^ V.
(ys )
Art. 5. Les rentes trois pour cent, accordées à titre trimlemnité , seront porte'es au grand-livre de la dette publique et délivrées à chacun des anciens propriétaires ou à ses représentans , par cinquième de la somme allouée et d'année en année, le premier cinquième devant être ins^ crit le 33 juin 1826.
L'inscription de chaque cintquième portera jouissance des intérêts du jour auquel «lie aura dû être faite, h quelque époque que la liquidation ait été terminée et la délivrance opérée.
Il paroîtroit juste que les intérêts fussent alloués aux anciens propriétaires, pour la totalité de l'indemnité qui sera liquidée, à compter du 22 juin 1825. Le moyen de concilier les facilités dont le trésor royal peut avoir besoin pour le paiement des indemnités , avec ce que la justice demanderoit de faire pour les anciens propriétaires, seroit que la loi autorisât le ministre des finances à délivrer en même temps que les quatre derniers cinquièmes, des inscriptions de rentes à trois pour cent, représentant les intérêts de ces chaque cinquièmes de l'indemnité, à compter du 26 juin 1825, jusqu'au jour où l'inscription de ce cinquième aura dû être faite conformément à la disposition de l'article 6 du projet de loi. L'Etat n'auroit ainsi à payer que les intérêts à un taux de trois pour cenJt , et les fonds nécessaires
( 76 ) pour ce paiement pourroient être pris sur le crédit affecté au paiement des indemnités qui subira des réductions par les causes qui ont été indiquées.
Art. 6. Pour Pexécution des dispositions ci-dessus , il est ouvert au ministre des finances un crédit de trente milliona de rente , trois pour cent qui seront inscrits , savoir :
Six millions le 22 juin i825,
Six millions le 22 juin 1826,
Six millions le 22 juin 1827 ,
Six millions le 22 juin 1828, et Six millions le 22 juin 1829, avec jouissance pour les rentes inscrites du jour où leur inscription est autorisée.
On estime que ce crédit pourroit être réduit à vingt-quatre millions de rentes, dont le paiement distribué en six années, au lieu de cinq, en portant intérêt pour la totalité de la somme liquidée ne grèveroit le trésor royal que de quatre millions par année, en supposant que dès les premières années, toutes les liquidations seroient opérées , ce qui est matériellement impossible ; et supposant aussi qu'une grande partie des titres d'inscriptions ne seroient pas retenus entre les mains du gouvernement par les oppositions formées sur les anciens propriétaires par leurs
( 77 ) créanciers, et par des contestations élevées en4re les ayant-droit à l'indemnité , ce qui n'est guère prcsumable.
TITRE II
De Vadmission à l'indemnité et de sa liquidation.
Art. 7. Seront admis à réclamer l'indemnité , l'ancien propriétaire , et à son défaut l'héritier en ligne directe ou collatérale au degré successible qui seroient appelés à le représenter à l'époque de la promulgation de la présente loi.
Les deux dispositions capitales renfermées dans cet article, ne sont que la jurisprudence de la Cour de Cassation, qui s'est formée en interj>rétation de la loi du 5 décembre i8i4 (î) et que l'article érige en loi. Mais, outre que cette jurisprudence n'a pas été suivie par toutes les Cours royales , et qu'elle pourroit être , et qu'elle est, en effet , contredite par de très-fortes
(i) Voyez les arrêts de cette Cour, des aS janvier 181g, dans l'affaire de l'abbé Duclaux , contre M. de Lespinay de Saint-Luc; 9 mai 1821 dans l'affaire Porcher de Longchamp , contre la demoiselle Laguerney ; du 9 février iSaS , dans l'affaire des héritiers de Reculot; et du 18 février 1824, dans l'affaire des héritiers Dutiliet , contre l'abbé Malafosse.
( 78 ) abjections , le seul principe de droit suf lequel celte jurisprudence de U Cour de Cassation repose , et qui sert de base aux motifs des arrêts de celte Cour, est que la loi du 5 décembre i8i4 en rendant aux anciens propriétaires leurs biens confisque's et non vendus, a fait une remise de grâce , une libéralité; et en parlant de ce principe de îçrâce, que certaines dispositions littérales de la loi de i8i4 pouvoient faire considérer corhme étant son esprit , et dont il était peut-être politique de ne pas , alors, montrer Tillégalité, afin de maintenir la sécurité des acquéreurs des biens des émigrés , les arrêts de la Cour de Cassation ont pu décider; i° que les héritiers ou les légataires universels des anciens propriétaires décédés antérieurement à la loi du 5 décembre i8i4 » n'avoient pas droit aux biens vendus par celte loi; 2" que les héritiers de ces anciens propriétaires, morts avant la loi, n'avoient pas été l'objet de sa libéralité. — La loi n'ayant point évoqué les morts pour les faire participer au bienfait (1), et qu'ainsi les biens rendus dévoient être recueillis par les héritiers de la famille des anciens propriétaires existant au moment de la publication de la loi (2).
•v(') Voyez les motifs de l'arrêt <ie la Cour royale de
Rouen , du 32 juillet 1819, dans Pafiaire de l'abbé Duclaux.
(2) A cette seconde décision on pourrolt opposer deux
Mais ces décisions q«i ne sont qu\ine consér quencé du principe de grâce, que des raisons d'Etat ont pu faire tolérer en i8i4, ne pourroient pas être appliquées à une loi dont la base franchement avouée seroit un principe de justice.
Comment pourrait-on douter que la loi d'in-^ demnité est fondée sur un principe de juslice, lorsque M. le commissaire du Roi dit dans l'exposé des motifs.
« Proclamé par la justice , sanctionné par « l'intérêt général ^ le principe sur lequel ce pro- « jet repose a quelque chose de noble, de vrai, « de satisfaisant qui semble de nature à conci- « lier tous les esprits, et qui n'a besoin que (( d'être énoncé. »
« De tous les droits dont la société promet et doit (( la conservation, le droit de propriété est sans « doute le plus sacré , celui auquel se rattache « le plus fortement la garantie des actes. »
Or, s'il est vrai*que ce projet, de loi repose sur le droit de propriété, il en résulte , que Tindem-
arrêts de la Cour de Cassation qui ont^ugé tJans un seus contraire : ce sont , i° un arrêt dn 3o avril 1806, entre 1rs héritiers de François Aymard, religionnaire fugitif; un autre arrêt du 2x décembre 1807, entre les héritier» de Julien Deloncelles y émigré.
nité que le projet propose d'allouet aux ancien^ propriétaires dépossédés, n'est pas une libéralité mais le paiement d'une dette légitime ; la loi d'indemnité n'est donc pas une loi de grâce , ses dispositions doivent donc être différentes de celles d'une loi de libéralité : car la loi de justice reconnoît, déclare le droit des anciens propriétaires, et elle ne le fait pas; ce droit étoit préexistant et subsisteroit sans elle ; la loi de grâce au contraire, crée le droit, le législateur peut le modifier comme il lui plaît , et le conférer aux personnes qu'il juge à propos. Dans ce système, la loi du 5 décembre a pu faire la remise des biens des émigrés non vendus, aux parens de la famille des anciens propriétaires existant au temps de la publication de la loi , à l'exclusion des héritiers testamentaires, ou des légataires universels , et des héritiers légitimes de ces anciens propriétaires que la loi civile, en vigueur au moment de leur décès, appeloit à recueillir leur succession , c'est-à-dire 'l'universalité de tous leurs droits, et de toutes leurs actions, quelle qu'en fût la nature.
Mais la loi d'indemnité étant fondée, il faut le répéter, sur le droit de propriété dont l'ancien propriétaire n'a pas pu être légalement dessaisi par les lois de confiscation, ni par les ventes nationales qui n'ont pas pu transmettre la pro-
( 3ï ) priété légitime de ces biens aux acquéreurs, et la sanction donnée à ces ventes par le légitime souverain, pour cause de l'intérêt de l'Etat^ par l'art. 9 tîe la Charte, n'ayant pu légalement dépouiller les anciens propriétaires de leur droit de propriété, qu'à la charge d'une juste indemnité; il s'en Guit, que ce droit de propriété , auquel la loi substitue une indemnité, s'est trouvé dans la succession de l'ancien propriétaire décédé avant la loi qui a réglé le mode et la quotité des indemnités.
Ces bases posées, et une fois convenues , le droit prononce que l'indemnité , dans le cas où l'ancien propriétaire seroit décédé , doit être at' tribué à l'héritier testamentaire de ce propriétaire, et à défaut d'héritier testamentaire, à ses héritiers légitimes suivant la loi sous l'empire de laquelle sa succession a été ouverte , et les droits et actions du défunt ont été transmis immédiatement à son héritier, suivant la maxime du droit français , le mort saisit le vif.
L'art. 7 du projet de loi résout, au contraire, que les héritiers testamentaires, et les héritiers naturels de l'ancien propriétaire, appelés par la loi existant au jour de son décès , sont exclus par les héritiers légitiVnes appelés à représenter le défunt à l'époque de la promulgation de la loi.
Cette résolution préjudicie aux héritiers de
r.'jTicien propriétaire existant, au teinps de Touvertiire de sa succession et à leurs créanciers : elle les prive d'un droit acquis , ce que le législateur lui-même ne doit jamais faire sans de ])uissans motifs d'intérêt publicj elle est en opposition formelle avec le principe et l'esprit du projet de loi , proclamé dans l'exposé de ses motifs: on Ht en effet dans cet exposé :
« Le principe de la loi actuelle, l'esprit dans « lequel elle est conçue , ne laissent aucun doute « sur la nature de l'indemnité allouée ; elle est « la représentation de l'immeuble confisqué ; a elle est le remboursement d'une valeur injustece ment perçue; sa cause se rattache donc à la « propriété, elle droit qu'elle consacre au jour- « d hui , a sa source dans la confiscation con- « sommée depuis trente années.
« L'indemnité sembleroit dès lors pouvoir '< être considérée comme ayant toujours fait « partie des biens, ou des actions possédés par « l'ancien propriétaire ; et de là on pcurroit " conclure , d'une part , qu'elle auroit pu être « comprise dans une disposition testamentaire; « de l'autre , que son application devroit être « faite à ceux des héritiers qui auroient été ap- « pelés par les lois existant à l'époque où la « succession s'est ouverte. ))
Les raisons qui ont paru s'élever contre des
( 83) conséquences aussi rigoureusement tirées (Vun principe qu'on ne pourroit inéconnoilre , sâiis ne laisser aucune base solide et vraie au projet de loi d'indemnité, sont, à l'égard des héritiers testamentaires, et pour motiver leur exclusion, que « le droit reconrm et consacré par la loi ac- « tuelle, n'a formé long-temps qu'une espô- « rance légitime , qu'une expectative juste et « naturelle; mais, qui aux yeux de la loi civile « existante, n'étoit pas de nature à être com- « prise dans la disposition de l'iiomme, et ne « peut être présumée y avoit été comprise. »
Ces motifs me paroissent très -bien expliquer comment le législateur pourroit, sans injustice, exclure les héritiers testamentaires des anciens propriétaires décédés, par le défaut de présomption légale de la volonté du testateur. Mais si cette volonté étoit clairement exprimée, si le testateur avoit légué à son héritier ses biens situés en France , ou ses droits à la revendication de ces biens; si dans des testamens faits depuis la restauration , des testateurs avoient spécialement légué les indemnités qui pourroient un jour être allouées pour ses biens vendus, des dispositions semblables ne permettroient aucun doute sur la volonté du testateur. Cependant elles paroissent être cadu(|ues par le texte de l'article 7.
11 me semble donc que la loi devroil malnteïiir les dispositions testamentaires dans lesquelles la volonté du testateur seroit clairement exprimée , et comprendroit les droits du défunt à l'indemnité pour ses biens vendus.
On pourroit même assurer leur effet aux dispositions testamentaires, et à titre universel, faites en faveur d'un parent du nom du testateur ; ces circonstances pouvant être considérées comme une présomptiçn que le testateur eût préféré l'béritier par lui institué à ses héritiers naturels, même pour les indemnités accordées pour la vente de ses biens. Des testateurs prévoyant le retour de la justice et la restitution de leurs biens confisqués, ou une indemnité pour ces biens, et voulant transmettre ces biens ou ces droits à leurs héritiers, n'ont pas osé exprimer celte volonté dans leur testament, par ménagement pour les opinions du temps, ou parce qu'ils ont pensé que les lois s'y opposoient, ont cru y suppléer par des institutions d'héritiers conçues dans les termes les plus étendus, et en énonçant tous leurs droits et toutes leurs actions , sans en rien réserver. Toutes ces dispositions seront-elles sans effet?
(i) Ou par un mari en faveur de sa femme , sauf à limiter au tiers ou à la moitié l'effet de cette disposition.
■ Les raisons apportées dans l'exposé des motifs, pour justifier la disposition de l'article 7 du projet de loi, qui alloue l'indemnité aux héritiers appelés à représenter le défunt à l'époque de la promulgation de la loi, à l'exclusion des héritiers appelés par la loi du décès, méritent une réfutation sérieuse.
« C'est, dit- on, en faveur des enfans, et à « leur défaut, des parens les plus proches ; c'est « en faveur de ceux qui représentent de plus près a l'homme dépossédé, que les remises dfe con- « fiscations ont toujours été prononcées à quelle que titre qu'elles fussent faites , soit de don , ce soit de restitution , soit de désistement. »
Une seule observation suffira pour écarter cet argument tiré des décisions de notre ancienne jurisprudence. Les confiscations qui ont été l'objet de ces décisions, étoient autorisées par les lois : les propriétaires avoient été dépossédés légalement; ils avoient perdu, par l'effet de la confiscation prononcée par les arrêts des Cours de justice, leur droit de propriété, qui avoit été transmis à l'Etat confiscalaire, et qui étoit devenu par là propriétaire légal des biens confisqués, jusqu'au moment de la remise qui étoit faite de ces biens au condamné ou à sa famille. C'est cette jurisprudence des anciens Parlemens qu'on a invoquée, pour prouver que la loi du 5 décembre
( 86 ) i8i4 .'ippeioit à recueillir les biens non A'endiis des émigrés, ceux de leurs parens existant à l'époque de sfi pi;ornuigation. jVJais elle est évidemment inapplicable à la loi d'indemnité, qui ne peut ni assimiler les confiscations illégales des émigrés, opcf ées par les actes. des gouvernemens révolutionnaires, aux confiscations légales prononcées .par les Parlcmens , ou par des actes du souverain légitime, et leur faire produire les mêmes effets, ni reconnoîlre que. les actes des gouve/foemens confiscataires leur ont transmis légalemenL' la propriété des biens confisqués , et oiit dépouillé les légitimes propriétaires de leur droit de propriété, de la rnème manière fjue les arrêts des Parlemens, qui prononçoient la confiscation des biens d'un condamné, et en transrnettoient la propriété à l'Etat : car ce seroit mettre sur la même lio:ne les actes émanés d'une autorlté légitime, et ceux qui sont l'œuvre d'un pouvoir illégitime et usurpé. 11 y a plus, ce seroit détruire le seul principe juste de la loi d'indemnité, le droit de propriété des anciens projtriétaires illégalement dépossédés. « C'est aux « fanulles dépouillées, aux familles que la révo- <( lution a frappées , que vous destinerez l'in- « demnité que le projet de loi prépare, (i) »
(i) Exposii des motifs du projet de loi.
L'iritlertmilé ii'est desliiiee aux faniiHes frappées parla révolution que parce qu'elles ont soufl'ert par la violation du droit de propriété ; la loi d'indemnité doit rétablir le droit de propriété ; le m&tfre à i'abfides attetfites nouvelles qui pourvoient lui être portées a l'avenir. C'est le grand but politique de la loi d'indemnité.
M Si vous faites rétroagir son application, « vous trouvez dans un intervalle de trente an- « nées, trois législations différentes, sous l'em- « pire desquelles la succession devra être divi- «< sée , et ensuite subdivisée , toutes les fois « qu'elle aura été ouverte à plus d'un degré (i). »
C'est ce qui seroit arrivé si les anciens propriétaires décédés n'avoient pas été dépossédés de leurs biens , ou si une indemnité leur eût été allouée de leur vivant : leurs successions auroient toujours dû être partagées, suivant la loi civile en vigueur au moment de l'ouverture de chacune des successions. On paroît craindre les nombreuses divisions poiu' les successions qui seroient régies par la loi flu l'y nivôse de l'an 2, (jui admelloit la représentation à l'infini dans la ligne collatérale ; mais , outre que les inconvéniens de ces divisions multipliées , qui d'ailleui-s, appelleroienl un plus grand nombre de per-
(1) Expose lies motifs du projet de loi.
sonnes à participer à la justice rendue aux anciens proprie'taires, ne seroient pas, je le pense, une raison assez puissante pour de'cider le législateur à changer la loi des successions à l'égard des indemnités , on fera observer que très-peu de successions ont été ouvertes sous l'empire de la loi du 17 nivôse an 2. Depuis plus de vingt ans cette dernière loi a été remplacée par le Code Civil j on pourroit affirmer que plus des neuf dixièmes des successions des anciens propriétaires n'ont été ouvertes que postérieurement à la promulgation du Code Civil.
« Ainsi vous n'appelleriez pas les parens le» « plus proches, ceux qui forment réellement la fa- « mille , ceux à qui vous destinez le dédomma- M gement, mais les représenlans des héritiers, les- « quels seroient souvent aujourd'hui étrangers « à l'ancien propriétaire (i). »
Quand l'indemnité est donnée comme une grâce , la loi peut avoir en vue la famille de l'ancien propriétaire et choisir les membres de cette famille qu'elle veut gratifier ; mais lorsque l'indemnité est donnée à titre de justice , elle appartient à celui qui représente légalement le défunt; ce n'est plus la famille que la loi doit avoir en vue, mais le droit de propriété, quelle que soit
(i) Exposé des raoïifs du projet de loi.
( 89 ) la personne clans laquelle ce droit réside , et qu'elle soit ou non parente de l'ancien propriétaire dépossédé.
Ce n'est point ainsi qu'a été comprise et exécutée la loi du 5 décembre i8i4- Son article 2 portoit : « quelesbiensnon vendusseroientrendus en na- « ture à ceux qui en étoient propriétaires , ou leurs « héritiers ou ayant-cause : la loi ne contenoitau- « cune autre indication. Des difficultés se sont « élevées entre les héritiers et les légataires, et la « jurisprudence de la Cour de Cassation s'est « prononcée en faveur des premiers.
« Mais l'application a été constamment faite « par la commission instituée pour l'exécution « de la loi , aux héritiers actuels , à ceux qui re- « présentoient l'ancien propriétaire à l'époque « du 5 décembre 1814, et aucune réclamation ne «« s'est élevée à ce sujet (1). »
Je crois avoir déjà répondu d'avance à cette partie des motifs , en prouvant que le principe qui a servi de base à la loi du 5 décembre 181 4» étoit différent du principe reconnu et avoué comme étant la base du projet de loi. Ainsi il n'y a aucun argument à tirer en faveur de l'article 7 du projet de loi , de la jurisprudence de la Cour d^ Cassation sur cette première lai,
(i) Expose des molifs du projet de loi.
x»t de ï'appiicaliort qui a été faite par la commission instituée pour Texecution de cette loi.
« Ce qui a été fait pour les remises des biens « en nature , nous a paru devoir être fait encore « pour l'indemnité représentative des biens ven- « dus , non à cause du principe qui a pu déler- « miner celle exécution , mais à cause de l'exé- « culion elle-même • il ne nous a pas semblé « possible d'admettre que le partage des biens « provenant du même individu pût être réglé par « deux lois opposées et opéré entre des héritiers « dilférens (l'j. »
On seroit autorisé à croire , d'après l'aveu contenu dans ces motifs , que ce sont les difficultés de l'exécution et non l'application des principes du droit qui ont fait admettre les héritiers appelés à l'époque de la promulgation de la loi, au préjudice des héritiers appelés par le droit commun.
Mais le législateur a-t-il la puissance de changer le droit ? Et les difficultés que peut offrir une loi dans son exécution sont elles un motif légitime pour enlever à un sujet les droits que les lois lui avoienl conférés? La multitude des lois faites avant la révolution a faussé les idées que les jurisconsultes romains et les grands hommes
(i) Exposé des motifs du projei de loi.
de. ranliquité nous donnent de la majesté des lois. La première condilion de la loi , comme le premier devoir du législateur, sont de ne p'â^ violer ces règles que Justinion donne pour basée du droit : Allerum non lœdeve ^ suum cuiqne tribuere. '
On ne pense pas qu'il eût été impossible d'admetlre que le partage des biens provenant du même individu pût être réglé par deux lois opposées et opéré entre des béritiers différens.
Il semble que la loi auroit pu maintenir tous les droits acquis, soit à des héritiers qui avoient accepté la succession d'un ancien propriétaire, soit à des tiers qui auroient traité avec cet béritier , et appelé à recueillir l'indemnité ce même héritier ou ses représenfans , ce qui n'auroit ja^ mais fait qu'une succession dévolue aux mêmes héritiers : il n'y auroit eu d'exception à cette unité de succession , et à cette identité d'héritiers, que dans le cas où la loi auroit relevé contre sa renonciation, l'héritier qui auroit renoncé à la succession. Une disposition de la loi eût pu, pour ce cas , limiter les droits de l'héritier relevé contre sa renonciation , à la partie de la succession relative à i'indenniité , et régler la proportion dans laquelle chacun de ces deux héritiers auroit concouru au paiement des dettes de la succession.
Le modo d'exécution auquel l'art. 7 a cru devoir donner la préférence , contre le principe même de la loi d'indemnité , produira nécessairement , et plus souvent que cela ne seroit résulté de l'application du droit commun , les difficultés qui ont motivé l'exclusion des héritiers que ce droit auroit appelés ; car le projet de loi attribue l'indemnité à des héritiers différens de ceux qui ont recueilli les biens provenant de la succession du même individu , et le partage des biens laissés par cet individu sera réglé par deux lois différentes : celle du décès de l'ancien propriétaire, et celle en vigueur au temps de la promulgation de la loi d'indemnité.
La disposition de l'art. 7 du projet de loi présente encore deux autres questions graves que je ne ferai qu'indiquer. Si ce sont les héritiers du sang existant au temps de la promulgation de la loi qui recueillent l'indemnité , par qui les dettes de la succession seront-elles payées? Ne pourrat-on pas prétendre que l'indemnité est donnée .\ titre de grâce, comme l'ont été les biens remis ])ar la loi du 5 décembre 1814, et que les dettes des émigrés antérieures à la confiscation n'ont pas pu revivre ? (1)
Si les parens de la famille de l'ancien proprié-
(1) Voyez les arrêts imprimés à la suite des Observations,
( '9'5 ) taire qui recevront riridemnité, ne sont pas les héritiers civils, les représentans de droit de cet ancien propriétaire, ses successeurs dans l'universalité de ses droits et actions- comment auroient-ils qualité pour le'galiser, par l'acceptation du paiement qui leur sera fait, les ventes des biens de leur parent ? Le droit de propriété , que ce paiement n'auroitpas éteint, ne conlinueroitil pas de subsister au profit des héritiers légaux de l'ancien propriétaire dépossédé?
Enfin quels que soient les héritiers que la loi ajipellera à recueillir l'indemnité , il est indispensable que cette loi décide clairement : i". par qui les dettes encore dues, des anciens propriétaires, devront être payées, et dans quelle quotité ; 2". si l'héritier qui avoit renoncé aune succession sera relevé contre sa renonciation; quels seront les droits qu'il pourra prétendre dans les biens de la succession , et dans quelle proportion il sera tenu au paiement des dettes séparément ou solidairement avec le premierhéritier qui a accepté ; 3°. si le cessionnaire des droits successifs pourra prétendre, au préjudice de l'héritier son cédant, l'indemnité dévolue à la succession dont l'universalité des droits lui ont été vendus. Deux arrêts, l'un de la Cour Royale de Paris, du 3o décembre 1817 , dans l'affaire Maynaud de Pancemont, l'autre du 3 mars 1817 dans l'affaire du sieur Grenier, tous deux confirmés parla Cour deCas-
( 94 ) satioii, ont (Jéciclé en thèse cefle question conlnî
les cessionnaiics. (i)
Art. 8. Pour obtenir l'indemnité , les anciens propriétaires ou leurs représentans se pourvoiront devant le préfet du département où sont situés les biens-fonds vendus. Le préfet transir.etîra k demande au directeur des domaines du département, qui dressera le bordereau d'indemnité conformément aux dispositions précédentes.
Le bordereau sera adressé par le préfet au ministre des finances, avec les pièces produites à l'appui de la demande. 11 y joindra son avis motivé, qui portera tant sur les droits et qualités des l'éclamans que sur les énoncialions du bordereau.
Cet article et les suivuns , jusqu'à l'article i4 inclusivement, sont puisés presque littéralement dans mes Réflexions sur /es moyens défaire cesser la différence entre les biens nationaux^ etc. (publiées en 1821), chap. 3. Le rédacteur du projet de loi a fait au mode de liquidation que j'avois indiqué dans cet écrit quelques S'nipressions et modifications que je crois devoir relever. Sur ces mots du projet de loi : les anciens propriétaires ou leurs représenians y on pourroit demander si les créan-
(i) Les partages adminisU'alîfs faits avec TElat, et clans lesquels les ayant-droit prouveroient, par des pièces aiitljentiques, qu'il y a eu fraude à leur préjudice, scroient-ils luallaquiih'es?
( 9-^ ) ciers y sont compris , et s'ils seroient admis à présenter la demande en liquidation de l'indemnité dans le cas où l'ancien propriétaire débiteur ni ses héritiers ne se présenteroient pas. Le droit commun dispose bien que les créanciers peuvent exercer les droits de leur débiteur, mais il pourroit être utile que la loi d'indemnité qui est quelquefois en opposition avec le droit commun, ne laissât aucun doute sur ce [)rojet.
Le préfet , après avoir communiqué au directeur des domaines la requête de l'ancien propriétaire, et avant de transmettre cette re(juèto et les pièces à l'appui avec ses observations motivées, au ministre des finances, devroit se faire représenter les procès-verbaux d'adjudication des biens vendus , et s'assurer que le prix de ces biens a été versé dans le trésor j>ublic , et qu'ils ne sont point rentrés dans le dornain(* de l'Etat par suite d'aucune déchéance prononcée contre les adjudicataires , ni dans les mains des anciens propriétaires par Teffet de la nullité de ces ventes, ou parce que lesdils biens auroient été cédés à des hospices.
Art. 9. Le ministre des finances v^riGei'a : 1° s'il n'a pas été payé de soulles ou de délies à la décljarge du propriétaire dépossédé; '2°. s'il ne lui a pas élé compté, eu exécution de la loi du 5 décembre 18 14» des sommes provenant (le reliquats do décompte de la vente de ses biens; 5" s'il
ne s'est pas opérd de compensation pour les sommes dues par lui au même titre.
Il sera dressé un état des déductions à opérer. Observations.
Cet article donne un trop grand pouvoir au ministre des finances , et met entre ses mains les moyens de favoriser les anciens propriétaires au détriment de l'Etat en ne lui précomptant qu'une partie des dettes payées à sa décharge.
L'office du ministre des finances devroit se borner à renvoyer les requêtes à la commission chargée de la liquidation des indemnités , avec ses observations jointes à celles du préfet et du directeur des domaines du département.
La commission , avant de prononcer définitivement la liquidation , prendrolt l'avis de la direction générale de l'administration des domaines, qui seroit tenu de déclarer dans son avis motivé les paiemens faits par l'Etat pour le compte des réclamans , et de produire à ra{)pui les extraits authentiques de la liquidation de la dette publique constatant ces paiemens.
Enfin les réclamans pourroient être obligés de joindre à leur demande en liquidation , les déclarations des directeurs des domaines , du lieu, de la situation des biens vendus , et de l'archiviste de la liquidation des dettes des émigrés, sur les dettes payées à leur décharge, déclarations qui seroient conlrôléts par l'avis motivé de la di-
(97 ) t-ection générale de l'administration des domaines dont on vient de parler.
Art. 10. Les bordereaux d'indemnité et l'état des déductions seront transmis par le ministre des finances à une commission de liquidation nommée par le Roi , et composée de quatre iminîslres-d'état , trois conseillers-maîtres de la Cour des Comptes et six maîtres des requêtes faisant fonctions de rapporteurs.
Les ministres d'état, les conseillers, et les maîtres des requêtes sont amovibles, et par conséquent^ ces fonctionnaires, quel que soit leur rang, sont sujets à l'influence du ministère, dont ils ne sont d'ailleurs que les délégués. La liquidation des indemnités est le jugement d'un procès entre l'Etat et les anciens propriétaires ; la raison et la justice veulent que les juges de ce procès soient inamovibles, et hors de la dépendance immédiate de l'une des parties intéressées j la commission de liquidation présenteroit plus de sécurité aux anciens propriétaires , si elle éloit composée de cinq pairs de France , cinq députés , cinq conseillers à la Cour de Cassation , de cinq conseillers -maîtres de la Cour des Comptes et de cinq conseillers à la Cour iloyale ^de Paris; cette commission présidée par M. le chancelier de France , et ayant pour vice - président M. le
(-98) maréchal Macdonald , scroit divisée en quatre sections de cinq membres chacune. Des maîtres des requêtes y scroient attachés pour faire les rapports , mais sans avoir voix délibérative.
Enfin un procureur-général et des avocats-généraux pourroîent être créés auprès de la commission de liquidation. Ils seroient entendus sur chaque réclamation et donneroient leurs conclusions par écrit qui resleroient annexées à la décision de la commission.
Airt. 1 1 . La commission procédera d'abord à la reconnoissance des qualités et des droits des réclamans.
Dans le cas où elle jugcroit la justification irrégulière ou insuffisante, elles les renverra devant les tribunaux pour faire statuer sur leur qualité, conlradictoirement avec le procureur du Roi.
S'il s'élève entre les réclamans des contestations sur leurs droits respectifs, la commission les renverra également à se pourvoir devant les tribunaux pour faire prononcer sur leurs prétentions , le ministère public entendu.
Si les qualités et les droits des réclamans ne sont pas justifiés, la liquidation de Tindemnité doit nécessairementêtre suspendue,parrabsence d'une partie capable, pour donner à la liquidation le consentement de l'ancien propriétaire, ou de son représentant légitime, consentement
(99) qui formera le contrat avec FEtat. Mais, si les réclamans justifient de leurs qualités, et que les contestations n'existent que pour déterminer la quotité qui appartient à chacun d'eux dans l'indemnité, la liquidation pourroit être continuée, sauf à ne faire la remise des valeurs qu'après la décision âss tribunaux. Si on pense aux longueurs des procédures judiciaires, on trouvera juste de n'y pas ajouter encore au grand préjudice des réclamans, les lenteurs d'une liquidation sur laquelle il eût pu être prononcé pendant le jugement des procès entre les réclamans.
Art. 12. Quand la justification des qualités aura été reconnue sudisante, ou quand il aura été statue par les tribunaux , la commission ordonnera qii'il sera donné copie aux ayant-droil des bordereaux dressés dans les départ emeus et de Tétât des déductions proposées par le ministre des finances , et elle procédera à la liquidation , après avoir pris connoissance de leurs mémoires et observations,
Obscrçaiions.
Ne seroit-il pas plus simple de faire donner, copie, dans chaque département, et au réclamant, ou à son fondé de pouvoir, du bordereau dressé par le directeur des domaines , et arrêté par le préfet ?
L'ayant-droit à l'indemnité doit être appelé k
( lob )
à contredire ce bordereau, soit parce qu'il aiiroit omis quelques -uns des biens pour lesquels l'indemnité est allouée, soit qu'il contiendroil des erreurs de calcul, soit pour toute autre cause, d'où il résulteroit un préjudice pour les réclamans. Ne seroil-il pas plus convenable d'admettre ce débat sur le bordereau, qu'on ne peut pas refuser aux anciens propriétaires, devant le préfet de chaque départenient , contradictt:)irèftiënt avec le directeur des domaines^ que devant la commission qui sera obligée de renvoyer les pièces au préfet, et de demander des renseignemens dans les départemens?
Les décisions delà commission de liquidation seront-elles motivées? La loi devroit ne pas laisser de doute sur cette obligation de motiver les décisions, qui seroit une nouvelle garantie contre l'erreur ou la précipitation du juge de l'indemnité.
La loi devroit encore ordonner que les décisions de la commission viseroient les ménnnres et contredits fournis par les réclamans, elles certificats di'livrés par le directeur-général de l'administration des domaines, qui attesteroient le montant des dettes payées par l'Etat, pour le compte de l'ancien propriétaire- et les autres déductions, sur les indemnités, mises à sa charge ; ou qu'il n'a été fait aucun paiement. Ces
ceiiificats devroient rester joints à la minute di\ procès-verbal de liquidation de Tindemnité.. ,
Art. i3. La liquidation opérée, la commission donnera avis de sa décision aux ayant-droit et la transmettra au ministre des finances , qui fera opérer l'inscription de l.-v rente pour le montant de l'indemnité liquidée clans les, termes et délais qui ont été prescrits.
Je n'hésite pas à déclarer qu'il me paroît de la. plus haute importance ^ et même indispensable pour atteindre le véritable but politique de la loi d'indemnité, que la loi ajoute à cet article la disposition suivante , que j'avois proposée dans mes Réflexions y etc. , citées plus haut sur l'arh 8.
« L'ancien propriétaire , ou ses héritiers , ou « avant-cause , avant d'être inscrit sur le grandie livre pour le montant de la liquidation de son « indemnité, consentira, au profit de l'Etat, « une vente de tous les biens énoncés dans sa « requête, tendant à obtenir une indemnité; V, et en tant que besoin seroit , il déclarera ex- « pressément, tant pour lui que pour ses suc- « cesseurs et ayant-cause, ratifier et confirmer « les ventes faites par l'Etal, et renoncera tous (< droits et prétentions sur lesdlts biens , au « moyen de rindemnité liquidée à la somme de « tant, et qu'il accepte.
« Urw» expédition de cet acte de vente ou de « renonciation , en forme authentique , sera « adressée au préfet du lieu de la situation des « biens vendus , et chaque acquéreur et posses- « seur de ces biens aura le droit de s'en faire « délivrer une expédition. »
Seroit-il nécessaire de prouver l'utililé d'une semblable disposition? D'une part, il faut que l'ancien propriétaire qui recevra l'indemnité, ne conserve aucune arrière-pensée, et se considère comme pleinement et pour toujours dessaisi, par l'acceptation de ce paiement , de tous ses droits de propriété sur les biens dont il a été dépossédé. Or, combien de personnes n'attacheront le dessaisissement de tous leurs droits de propriété qu'à la signature qu'elles apposeront à un acte de cession, de ratification, de confirmation , ou de vente ? D'une autre part , inutilement voudroil-on prétendre que les acquéreurs n'ont pas besoin de ce consentement demandé aux anciens propriétaires ; que leur propriété est complètement garantie par la Charte. Ce seroit mal connoîlre les habitans des campagnes, et ignorer que ces petits propriétaires jrrauront de sécurité complète sur leurs acquisitions que lorsqu'ils auront entre leurs mains la vente ou le désistement des anciens proprié-
( '03) taires , qu'ils ne conçoivent pas qu'une loi puisse jamais remplacer.
Art. i4. Les ayant-droit pourront se pourvoir contre la liquidation de la commissioa » devant le Roi, en son conseil-d'état, dans les formes et dans les délais fixés pour les affaires contentieuses.
La même faculté est réservée au ministre des finances.
Si la commission de liquidation étoit composée comme on l'a proposé dans les observations sur l'article lo , le pourvoi contre ses décisions ne devroit pas être porté au Conseil d'Etat : mais il pourroit Fétre devant les quatre sections réunies de la commission de liquidation , autres que celle dont la décision seroit attaquée.
Si la commission de liquidation restoit composée comme elle est proposée dans l'art. lo, le comité du contentieux du Conseil d'Etat chargé de prononcer sur le recours contre les décisions de la commission de liquidation devroit être augmenté par l'adjonction de magistrats inamovibles choisis dans la Cour de Cassation et dans la Cour Royale de Paris.
TITRE III
Des déportés et des condamnés.
Art. i5. Les dispositions précédentes seront applicables
pyx biens coiifîsquc's et vendus au pr C ce des individus. déportes ou condamnés révolutionnairement.
Sera déduit de l'indemnité le montant des bons au porteur donnés en remboursement aux déportés et aux familles des condamnés , en exécution des décrets des 2 1 prairial et 22 fructidor an 3 , réduit en numéraire a\i cours du jour où la remise leur en a été faite.
Par ces mots : condamnés révolutionnairement , doit -on comprendre seulement les individus condamnés par les tribunaux révolutionnaires , ou la disposition de la loi s'ëtend-elle aux autres condamnés par des commissions révolutionnaires , ou par des décrets des assemblées qui ont prononcé la mise hors de la loi^ soit de leurs membres, soit d'autres citoyens ?
TITRE IV
J)es biens affectés aux hospices et autres établisse?nens de bienfaisance.
Art. 16. Les anciens propriétaires des biens donnés aux hospices et autres établisse mens de bienfaisance, soit en remplacenient de leurs biens aliénés., soit en paiement des sommes dues par l'Etat , auront droit à l'indemnité cidessus réglée. Cette indemnité sera égale au montant de l'estimation en. numéraire faite avant la cession.
Ce jnode d'estimation pourra quelquefois ètrç.
( io5 ) préjudiciable à l'ancien propriétaire, mais le plus souvent, il donnera une juste appréciation des biens.
Art. 17. En ce qui concerne les biens qui^n'ont été que provisoirement affectés aux hospices et autres établisseraens, et qui , aux termes de la loi du 5 décembre 1 8 i4, doivent être restitués lorsque ces établissemens auront reçu un accroissement de dotation égal à la valeur de ces biens 5 les anciens propriétaires ou leurs représentans pourront en demander la remise , en offrant de transmettre à l'hospice détenteur l'inscriplion de rente, trois pour cent, égale au montant de l'estimation qui leur aura été accordée à titre d^indemnité.
La remise des biens ne sera opérée que lorsque la rente aura été inscrite en entier au profit de l'ancien propriétaire , conformément à l'article 5 de la présente loi.
On proposeroit d'ajouter à cet article que l'inscription de vente donnée aux hospices ou autres établissemens , en remplacement des biens qui leur avoient été affectés , fera retour à TEtat dans les cas prévus par l'art. 8 de la loi du 5 décembre i8i4, où lesdits biens auroient été restitués aux anciens propriétaires.
TITRE V
f)es droits des créanciers relativement à Vindemnitc. Art. 18. Les oppositions formées à la délivrance de l'ius-
( io6 ) criptioa de rente , par les créanciers des anciens propriétaires porteurs de titres antérieurs à la confiscation et non liquidés par l'Etat , n'auront d'effet que pour le capital de leurs créances.
Observations: i
Au lieu des dispositions diverses et indispensables que ce titre devroit contenir, pour régler les droits des créanciers des anciens propriétaires porteurs de titres antérieurs à la confiscation et non liquidés (i) ni payés par l'Etat, pour en déterminer la nature et l'étendue, ainsi que pour prescrire les formalités conservatrices de ces mêmes droits ; l'article unique dont ce titre se compose se borne à une seule disposition , en apparence favorable aux anciens débiteurs, mais qui, dans la réalité^, n'est qu'une illusion.
Cette disposition a pour but ostensible de réduire l'effet des oppositions formées par ces créanciers^ à la délivrance de l'inscription de rente , représentant l'indemnité allouée à l'ancien propriétaire débiteur , au capital de leurs créances. Qu'importe au débiteur que l'opposition ne soit admise sur son inscription de rente,
(i) Due créance a pu être liquidée par l'Etat, et n'avoir pas été payée , c'est-à-dire n'avoir pas été inscrite sur le faraud-livre , la liquidation n'a pas éteint la dette ^ si le {kicmeul u'a pas suivi la liquiUatiuîi.
( 107 ) que pour le capital de sa dette , si son créancier a lafaciilté de former des oppositions sur ses autres biens, pour les intérêts de cette môme créance?' Cette réductiou apparente apportée par l'article i8 du projet de loi , aux actions du créancier, seroit donc sans aucune utilité pour le débiteur, puisqu'elle laisseroit subsister le droit aux intérêts de la créance , droit , qui pourroit être exercé sur tous les autres biens du débiteur.
Mais si cet article du projet de loi , n'étoit qu'une illusion pour les anciens propriétaires débiteurs , au moment de la confiscation de leurs biens , il n'en seroit pas de même pour leurs créanciers : car en rapprochant la décision qu'il contient de certaines assertions de M. le commissaire du Roi , par lesquelles il a cru devoir les justifier, il en résulteroit, que le législateur auroit prononcé , au détriment des anciens propriétaires , sur une question de droit , du plus grand intérêt; question tellement -difficile à décider , si la loi d'indemnité n'étoit pas une loi de justice, que la Chambre des députés de i8i4 ne sut pas en trouver la solution , qu'elle renvoya à une loi spéciale qui n'a point été présentée par le ministère, et dont le défaut a donné lieu à des arrêts des Cours royales, en sens contraire, et à une division de senlimens sur cette question de la libération des dettes des émigrés entre les
( io8 ) jurisconsultes , dont les lumières el les opinions sont éffalenient distinguées.
Une question aussi fçrave ne doit pas être résolue par des conséquences de la disposition d'un article de la loi , qui ne seroil pas franchement présentée , et si j'osois le dire , qui seroit surprise aux législateurs.
M. le commissaire du Kol a loyalement avoué dans l'exposé des motifs , les principes sur lesquels se fondoient , dans son opinion , les droits des créanciers antérieurs à la confiscation,; et si ces principes étoient vrais, les inductions préjudiciables aux débiteurs anciens propriétaires qu'on pourrolt tirer de la disposition de l'art. i8 du projet de loi, ne pourroient pas être justement critiquées.
« Le droit, a dit M. le cornmissaire du Roi, « qu'ont aujourd'hui les créanciers non payés « par l'Etat de poursuivre leur paiement sur les « biens possédés par leurs débiteurs , résulte « des principes généraux de la législation inter- (( médiaire et de la disposition même de la loi «< du 5 décembre 1814. Mais l'exercice de ce « droit nous semble pouvoir être restreint dan^ « de justes bornes, en ce qui touche l'indemnité « qui fait l'objet de la loi actuelle. »
Ce droit attribué aux créanciers est contesté par plusieurs jutlsconsultes , et des arrêts solcn-
( 1^9 ) hels ont prononcé la libération des anciens- débiteurs. *
Les principes généraux de la législation inter-^ trtédiaire n'ont pas fait revivre contre l'ancien débiteur , au profit de son créancier, une dette dont l'extinction avôit été opétée à son égard , parle droit commun et par les lois spéciales, qui iavoient fait novation de la créance ; on ne peut pas donner le nom de principes généraux de lé-' gislation , et accorder l'autotité de là loi , à des décisions fiscales, en opposition avec les lois révolutionnaires elles-mêmes, qui, injustement, et par un abus de pouvoir intolérable, auroient renvoyé les créanciers des émigrés , que l'Etat avoit pris l'engagement^de payer, à leurs débiteurs libénfs par la mort civile dont ils avoient été frappes, suivie de la confiscation de leurs biens. C'est ce que je crois avoir démonti-é dans ma consultation du 26 septembre i8ig (i); et ce qui pourroit manquer à ma démonstration, que des arrêts ont trouvée bonne, a été complété par un jurisconsulte dont l'autorité est bien grave sur cette matière , par M. le baron F^ocré, ancien secrétaire-général du conseil d'Etat , sous le précédent gouvernement, qui , dans une savante
(1) Opinion sur les diverses questions concernanl les délies cot4ractécs par les émigrés.
( iio ) dissertation du 7 mai 1824, a établi d'une manière pércmploire , et par les documens les plus positifs « que la législation secondaire n'a point « anéanti la libération acquise aux émigrés par .« la volonté de la législation primitive.
Quant à la disposition de la loi du 5 décembre 1814, celle de Fart. i4,qui autorise les créanciers à faire des actes conservatoires de leurs créances , il est évident qu'elle a laissé les choses et les droits, dans Tétai où ils étoient , et qu'elle n'a rien préjugé contre les débiteurs en faveur des créanciers porteurs de titres antérieurs à la confiscation.
Il faut bien que cette disposition de la loi du 5 décembre i8i4 ne fût pas aussi décisive pour les créanciers que M. le commissaire du Roi semble l'affirmer, puisque, dans un rapport imprimé et distribué au conseil- d'Etat en l'année 1820, sur la grande question des dettes des communes, M. le rapporteur disoit , en parlant de la question des dettes des émigrés , « qu'il n'y avoit pas « de question plus controversée, et dont \a. so- « lution fût plus mal assise dans la législation • spéciale de la matière et dans la jurisprudence « des tribunaux. »
Puisque le même rapporteur , M. le baron de Çormcniriy maître des requêtes, dans ses Questions de droit administratif (tome 2, verbo
( ilï )
émigré y §. VIT), publiées en 1822 , n'hésite pas à se prononcer pour le système de la libération des émigrés, en adoptant les raisons principales que j'ai présentées et développées dans ma consultation du 25 septembre 1819, et qu'il va jusqu'à dire que « si la question de la libération « des dettes des émigrés eût été soumise par les « lois à la décision du conseil-d'Elat, il ne doute M pas que cette décision ne leur eût été favo- « rable. »
Enfin , et ce qui est plus remarquable , des arrêts de plusieurs Cours Royales, des jugemens de plusieurs tribunaux ont admis et proclamé le principe de la libération des émigrés (1) ; ces monumens de la jurisprudence existent , et ils prouvent que le droit des créanciers des émigrés non payés par l'Etat, contre leurs anciens débiteurs n'est pas aussi incontestablement reconnu que«M. le commissaire du Roi l'a avancé. Pourquoi n'avoir pas parlé de cette jurisprudence nouvelle sur la question des dettes des émigrés, en opposition avec celle de quelques arrêts rendus sous le précédent gouvernement, difficultés sérieuses dont la solution de cette question a été embarrassée par la fausse base donnée à la loi du 5
( I ) On peut voir le texte de ces arrêts, imprimés à la suite <le ces observalions, n° 3 et suîvans.
(ll2)
décembre i8i4, lorsque personne n'ignore qii(? la section civile de la Cour de Cassation a différé de prononcer sur le pourvoi contre l'un des arrêts de la Cour Royale de Dijon (l'arrêt du président de Bévy contre madame de la Guiche) afin de laisser à la loi projetée sur l'indemnité des émigrés , la solution de celte haute question de jurisprudence, solution qui ne peut pas être isolée du principe qui sera admis pourla loi d'indemnité?
En effet, si, dans le système qui a servi de bases à la loi du 5 décembre i8i4 , c'est-à-dire que les biens non vendus étoienl remis aux anciens propriétaires, ou à leurs ayant-cause , à titre de grâce , le droit commun et la raison vouloient que les dettes des émigrés éteintes par la mort civile du débiteur et par la novation de la dette, restassent à la charge de l'Etat, nouveau débiteur substitué au débiteur originaire , comme cela a été solennellement jugé par le conseild'Etat pour les dettes des communes, devenues dettes nationales ; la question des dettes auroit dû être décidée dans un sens contraire, si la loi du 5 décembre i8i4 avoit été fondée sur un principe de justice.
C'est ce que j'avois reconnu dans ma consultation du 20 septembre 1819 : j'avois dit, en parlant des plaintes des créanciers des émigrés maintenus dans la déchéance prononcée contr'eux par
ïe décret du 25 février 1808. « 11 n'y auroit qu*une w seule circonstance où leurs plaintes scroient « appuyées par l'équilé : c'est celle où tons les '< effets de l'émigration étant anéantis en faveur « des émigrés , la libération acquise pour ces « derniers , par suite de la mort civile dont les « lois sur l'émigration les avoient frappés, et « par les déchéances acquises contre les créance ciers, seroit de même anéantie. Or, en d'autres « termes , iii la loi considéroit l'émigré comme « n'ayant Jamais encouru la mort civile et la « peine de la confiscation , elle devroit , par la « même raison, réputer non avenue la déchéance « ou toute autre libération acquise par suite de « la mort civile ou de la corifiscation.
« Or, ce qui est la même chose , si la restitution « des émigrés avoit été une restitution pleine et « entière, et à titre de justice : mais dans ce cas, « la loi civile , sans qu'il soit besoin d'une légis- M lation particulière et spéciale , prononce la res- « titulion des dettes pour la totalité, si la restitu- « tion est entière, et pour une quotepart si la res- « litution n'est que d'une quotepart. •
Si la loi d'indemnité fait aux anciens propriilaires une restitution de justice pour ceux de leurs biens confisqués et vendus , elle peut statuer qu'ils seront tenus au paiement de leurs deiUs antérieures à la coiifisc ition , non liquidées ni
(114) pa^'ées par l'Elal, en proportion de la valeur des biens par eux réellement recouvrés; c'est ce principe que l'arrêt de la Cour Royale de Montpellier, du 24 mars 1824 a admis (voyez cet arrêt, n" g, aux pièces) et avec les intérêts, à compter du jour où ils jouiront eux-mêmes de leurs biens rendus, ou des inscriptions de renies qui leur seront données en paiement.
Celte décision de la loi seroit celle que prouonceroienl le droit et l'équilé; mais, dans l'exécution , elje entraincroil à des estimations de biens, et à des liquidations, pour établir la proportion entre les biens fonds pour lesquels une indemnité est allouée aux anciens propriétaires, leurs autres biens mobiliers qui ont péri pour eux sans indemnité, et leurs créances actives et passives au moment de la confiscation. En effet, l'arrêt de la Cour Royale de Montpellier, du 24 mars 1824, a ordonné que le débiteur lourniroit au procès un étal estimatif de ses biens , à l'époque de la confiscation , et pareil état de ceux qui lui ont été vendus, pour être ultérieurement dit droit. C'est aussi ce qu'avoit ordonné un jugement du Tribunal de première instance de Dijon, du 5o août 1820, dans l'affaire de M. de Bevj contre madame de la Guiche , qui a voit admis le principe du paiement des dettes dans la proportion des biens ren-
( 1-5 ) dus aux anciens propriçtaires; principe que l'arrêt de Monipellier a appliqué.
Si les difficultés d'exécution qu'on vient d'indiquer éloient jug-ées assez graves pour déterminer le législateur à s'écarter du principe strict du droit , pour lui substituer une règle fixe, uniforme, et indépendante de la liquidation de l'actif et du passif de chaque débiteur, quelle sera cette règle? Ceux des créanciers des anciens propriétaires qui ont été pa^és par l'Etat subrogé à leur débiteur originaire, ont subi une réduction des deux tiers de leurs créances : pourquoi les autres créanciers non liquidés , frappés aujourd'hui d'une déchéance dont les effets pourroient être maintenus à leur égard, comme ils l'ont été au préjudice des autres créanciers de l'Etat, pourroient-ils, non contens d'être relevés de celle déchéance , prétendre encore êlre payés intégralement?
Lorsque , dans la Chambre des Ocputés , la question des dettes des émigrés fut agitée à l'occasion du projet qui est devenu la loi du 5 décembre i8i4 , beaucoup d'opinans proposèrent que les créances des émigrés fussent réduites au tiers; le député J? umolarcl pvo\)osd un amendement conçu en ces termes : Les crçances hypott ihécaires, assises antérieurement à la confisca- (c tion sur tous les biens vendus, seront réduites a au tiers du capital de ces créances. »
Celle proposition de réduire les créances des émigrés au liers du capital , et sans inlérêls de ce tiers réduit qu'à partir du jour où i'Elal paiera des inlérêls aux anciens propriétaires , ne pourroileUe pas être justifiée encore aujoud'hui par des raisons solides? Je puis affirmer que, dans les preînières conférences qui eurent lieu sous l'ancien ministère pour s'occuper des bases d'une loi d'indemnité pour les émigrés, il j eut des opinions émises par dt-s conseillers d'Etat pour maintenir formellement , et à l'égard des anciens débiteurs, les déchéances prononcées au profit de l'Etat con - Ire leurs créanciers, et de faire tourner à l'avantage de l'Etat le résullat de ces déchéances, en précomptant aux anciens propriétaires ces créances comme des dettes acquittées, et donl ils avoient clé libérés. Celle opinion est encore aujourd'hui celle de M. le baron Locrc \ et j'ai fait d'inutiles efforls pojir le ramener même au paiement des ciéanciers au tiers du capital de leurs créances.
Sans faire aux créanciers l'applicalion du principe absolu de la libération des débiteurs, je pense que ce seroit accorder aux premiers plus qu'ils ne seroient fondés à exiger par le droit commun , el plus quelles tribunaux ne leur alloueroient, même en écartant la déchéance acquise à l'Etat, et la novation de la dette, si la loi les autorisoil à fiiire valoir leurs créances pour le capital seide-
( "7 ) ment, el en rédiiisanl les intérêts an même tanx et depuis la même époque que l^Etat paieroil à leurs débiteurs les intérêts des inscriptions de renies données par lui en paiement des indemnités, et en donnant au débiteur la faculté de se libérer du capital (le sa dette, en faisant à son créancier la remise e l'inscription de rentes représentant ce capital au pair , c'est à-dire en payant un capital de 100,009 francs avec une inscription de rentes de 3,000 francs.
Après avoir statué franchement el équitablcment sur cette grave question des dettes dont les porteurs de titres sont antérieurs à la confiscation des biens, et tracé aux tribunaux une règle sûre pour juger les conteslalions pendantes devant eux entre les émigrés et leurs créanciers, et non terminées par des transactions, ou jugées par des jugemens ou arrêts ayant acquis la force de la chose jugée; ou qui pourroient y être portées après la promulgation de la loi d'indemnité , la tache du législateur ne sera pas encore remplie : il aura à s'expliquer sur d'autres questions d'un second ordre, concernant les dettes anciennes des émigrés, dont la législation doit également donner la solution pour prévenir des procès ruineux résultant de l'inceriitude de la jurisprudence. Ainsi, il devra décider explicitement : 1°. Si les inscriptions de renies allouées en paiement des biens-
( ' • 8 ) fonds confisqués sur les anciens propriélaircs seront considérées comme représentant des biens immeubles passibles des actions hjpothéc&ii es des créanciers njant acquis une hypothèque sur ces immeubles, au moment où Ja confiscation en a été faite. Si ce droit des créanciers hypothécaires desimmeubles est reconnu et maintenu , la loi d'indemnité devra en régler l'exercice, à l'égard des créanciers hypothécaires entre eux , en prescrivant des formalités analogues à notre système hypothécaire actuel, et à l'égard des créanciers ordinairrs;
2°. Comment les 'oppositions des créanciers devront être faites, et devant quel tribunal les demandes en validité des oppositions seront portées : les oppositions mobiliaires seront-elles faites au trésor royal exclusivement, ou les créanciers auront-ils la facilité de les faire signifier au préfet du lieu de la situation des biens fonds pour lesquels l'indemnité est allouée ? Dans quel délai les oppositions devront-elles être faites pour conserver les droits des créanciers opposans envers leurs débiteurs, et pour les faire ])révaloir contre des tiers cessionnaires des anciens propriétaires par des actes authentiques et ayant une date certaine antérieure à ces oppositions? Les cessions des droits des anciens propriétaires , faites avant la loi d'indemnité, seront-elles préférées aux créanciers des
cëdans qui n'ont pas pu former des oppositions avant que la loi eut d^crélé une indemnité en faveur de leur débiteur?
5". Si les veuves des anciens propriétaires auront sur l'indemnité dévolue à la succession de leurs maris , les droits et privilèges résultant pour elles de leurs contrats de mariage, ou des lois et coutumes qui en tenoient lieu, et si elles seront admises à les faire valoir contre les autres créanciers de leurs maris, comme elles eussent été fondées à le faire sur le prix de la vente des immeubles pour la confiscation et l'aliénation desquels l'indemnité sera accordée.
Quel sera le sort des donations mutuelles entre époux, dont l'un ou tous les deux seroient décèdes.
Combien d'années les veuves pourront réclamer d'années d'arrérages pour leur douaire : comment sera fait le partage du douaire qui étoit propre aux enfaus, et doiit la femme n'avoit que l'usufruit.
4°. Si les vendeurs des immeubles confisqués et aliénés, pour lesquels une indemnité est allouée aux anciens propriétaires auxquels tout ou partie du prix desdits immeubles était dû au moment de la confiscation ; les créanciers qui auroienl prêté pour payer le vendeur d'un immeuble, et qui ont été subrogés à ses droits et privi-
léges de vendeur, et les enfans créanciers pour leur légitime, qui, d'après les lois, avoient le droit d'exiger, conire l'béritier, le paiement de leur légitime, en corps héréditaires de la succession, seront autorisés à faire valoir sur les indemnilés obtenues par leurs débiteurs ou par leurs héritiers ou ayant-cause, les privilèges qui éloient attachés à leurs créances, d'après leur nature, et à exercer les droiis résultant pour eux desdils privilèges, tant à l'égard de leurs débiteurs, qu'à l'égard des autres créanciers de ces derniers.
5 . Si les anciens propriétaires seront admis à opposer à leurs créanciers antérieurs à la confiscation, pour le calcul de la prescription , tout le temps écoulé depuis celte époque jusqu'à présent^ ensorie que les créanciers pour lesquels des actes conservatoires ou in'errupifs de la presci ipiion , n'auroient pas été f^ils, seroient prescrils, si la loi ne relevoit pas les. créanciers de la prescription quiauroil éteint leurs créances.
Pendant leur mort civile, les émigrés ont été représentés, tant activement que passivement p?r la nation. La prescription a couru pour eux et contre eux, la prescription a pu être interrompue pour les créances dont ils étoienl débiteurs par des actes laits par les créanciers aux agens de la nation. Mais depuis la restitution des émi-
grés contre leur mort civile, ils ont cessé d'êlre représentés par la nation; leurs biens ayant été vendus, leurs créanciers n'ont fait contre eux aucune poursuite judiciaire ; ils n'ont pas voulu inr quiéler, sans fruit, leurs malheureux débiteurs^ et faire des frais inutiles; leurs débiteurs ou leurs héritiers pourront-ils leur opposer la prescription pour tout le temps qui s'est écoulé depuis leur réintégration dans leurs droits civils jusqu'à la pUr blication de la loi d'indemnité? Ces diverses questions, et d'autres qu'on pourroit indiquer encore, ne doivent pas être abandonnées aux dispositions du droit comnmn; car il seroit trop injuste que les créancieçs pussent loujoui-s invoquer le droit commun , lorsque leurs débiteurs sont régis par des lois d!exceplion qui ont dérogé à ce droit; lois dont les auteurs étoient sans pouvoir légitime pour mettre les débiteurs hors du droit commun, ou qui ont pu y mettre aussi leurs créanciers. Si leur pouvoir étoit légitime, ou si l'intérêt public demande que ces lois d'exception soient, malgré le défaut de pouvoir légitime de ceux qui les ontportées, maintenues envers les anciens propriétaires, ilj a identité déraison pour les maintenir envers leurs créanciers. Enfin, s'il j" a une disposition de la loi d'indemnité qui doive être claire, c'est surtout celle qui prononcera sur les '
droils des créanciers antérieurs à la confjscalioiT des biens de leurs débiteurs. Il ne faut pas que les hommes de loi français célèbrent l'obscurité de celle disposition , comme les avocats anglais dans leurs réunions portent toujours le premier loast à r heureuse obscurité de la loi commune, obscurité qui cause la ruine des plaideurs, et enrichit les hommes de loi de lout ce que perdent leurs clients
TITRE VI
Des délais pour l'admission.
Art. 19. Les réclamations tendant à obtenir l'indemnité devi'ont être formées , à peine de déchéance , dans les délais suivans , savoir •
Dans un an par les habîtans du royaume ;
Dans dix-huit mois par ceux qui se trouvent dans les autres états de l'Europe.
Dans deux ans par ceux qui se trouvent hors d'Europe.
Ces délais courent du jour de la promulgation de la présente loi.
20. U sera ouvert dans chaque préfecture un registre spécial 011 seront inscrites , à leur date , les réclamations qui auront été adressées au préfet.
U en sera délivré aux Intéressés, en ce qui les concerné, un extrait régulièrement certiûé.
Donné à Paris, en notre château des TuMeries, le 29
( ,23 ) «lecembre de l'^n Je grâce 18 .24, et de noire règne le premier.
CHARLES
Par le Roi :
Le ministre secrétaire-d'état au département des finances.
Jh. de Villèle.
Obserçaiions.
Cet article 19 rappelle trop les règles arbitraires, que le précédent gouvernement s'arrogeoit le droit d'établir, et par suite desquelles les droits les plus sacrés des créanciers de l'Etat étoient injustement anéantis.
Si l'indemnité est accordée parla loi à titre de justice, les anciens propriétaires ou leurs ayantcause doivent avoir pour l'exercice de leurs actions contre l'Etat, le délai ordinaire qtii est de trente ans à compter du jour de l'ouverture de l'action ; ainsi , ce seroit trente ans à compter de la publication de la loi d'indemnité.
Les délais fixés par l'article 19 pourroient être maintenus, mais non pas pour produire cet effet d'éteindre le droit de l'ancien propriétaire, ou de ses ayant-cause, à l'indemnité accordée par la loi , mais pour autoriser après l'expiration de ces délais, le directeur des domaines du lieu de la
situation des immeubles à faire procéder à la fixation de l'indemnité contradictoirement , avec un notaire commis parle tribunal qui représenteroit l'ancien propriétaire absent , ou ses ayantcause tels que ses héritiers ou ses créanciers , qui pouvoient ignorer l'existence des biens de leur parent ou de leur débiteur.
L'indemnité dévolue à un ancien propriétaire absent étant définitivement liquidée , l'inscription des rentes à laquelle ce propriétaire auroit droit, fteroit transférée au nom de la caisse des consignations, qui en percevroit les intérêts; elle placerolt ces achats de rentes sur l'Etat , et l'ancien propriétaire ou ses ayant-cause auroient la faculté de se présenter pendant trente ans , à compter du jour de la promulgation de la loi d'indemnité, pour retirer l'inscription de rentes avec cinq années d'arrérages; le surplus des arrérages seroient acquis à l'Etat ainsi que l'inscription , dans le cas où l'ancien propriétaire ou ses ayantcause ne se seroient pas présentés.
On n'a examiné, dans ces observations, le projet de loi d'indemnité q;ue sous le rapport des droits des anciens propriétaires enversl'Etat,et sous celui des droits de leurs héritiers ou ayant-cause ou de leurs créanciers ; il pouwoit être l'objet d'observations utiles sous le rapport des droits de l'enregistrement et des domaines.
La loi devroit s'expliquer sur l'CvS droits de succession ; d'après quelles lois et par qui ces droits seront-ils acquittés ? Il paroît qu'ils ne peuvent l'être que par les héritiers qui recueillent l'indemnité , et d'après le taux des droits de mutation exigibles par les lois sur l'enregistrement , en vigueur au moment de l'ouverture de la succession. L'indemnité sera-t-elle considérée pour la perception du droit de mutation, comme un immeuble ou comme une somme mobilière ? La loi doit le décider.
Les pièces que les anciens propriétaires seront obligés de produire pour établir la valeur de leurs biens vendus, et surtout les actes de ventes sous seings-privés , ou les quittances dont ils seront tenus de justifier si l'ai icle 4 est maintenu, devront ils être enregistrés? Seront-ils passibles du double droit d'enregistrement pour n'avoir pas été enregistrés dans les délais fixés par la loi du 22 frimaire de l'an 7 sur l'enregistrement ? La loi doit encore prévoir ces cas , et ne pas exposer les anciens propriétaires aux poursuites sévères des agens de l'administration de l'enrer gistremcnt.
Mais une disposition importante, et qui est généralement réclamée par les considérations les plus graves , c'est celle par laquelle les actes translatifs de propriété qui seroient passés entre
( J2G) les anciens et les nouveaux propriétaires ou leurs héritiers ou ayant-cause, ne seroient sujets pendant le délai de cinq années , pour leur enregistrement et leur transcription au bureau des hypothèques , qu'à un simple droit fixe.
CONCLUSION
Les Observations ci-dessus démontrent, si 'je ne me trompe , que le projet de loi présenté par le ministère, sur l'indemnité à allouer aux anciens propriétaires de biens- fonds confisqués et vendus au profil de l'Etat en exécution des lois sur les émigrés, est incomplet, et entièrement insuffisant pour prévenir les nombreux et interminables procès , auxquels son exécution donneroit lieu inévitablement , au grand dommage des anciens propriétaires et de leurs ayantcause , si la loi laissolt indécises les questions principales qui ont été indiquées dans cet écrit, et d'autres non moins intéressantes sur lesquelles le temps ne me permet pas d'appeler aujourd'hui les réflexions et les méditations de la Chambre des Députés et celles des canseillers de la couronne.
Il faut donc absolument , si on veut éviter que la loi d'indemnité r-e soit pour un grand nom-
( 127 ) bre d'émigrés une source de nouvelles conlestatîons judiciaires qui achèveront leur ruine , ajouter au projet de loi proposé, toutes les disj)osilions judiciaires qui y manquent , afin que les tribunaux sachent comment et par quels principes, ils devront juger les procès qui naîtront des droits que la loi d'indemnité aura conférés aux anciens propriétaires ou à leurs ayantcause. Ou, si on reconnoît la nécessité de faire préparer celle partie de la loi par des magistrats, et par des jurisconsultes dont l'expérience et les lumières ont encore besoin pour la confeclion parfaite, autant que l'œuvre des hommes peut l'être , d'une loi aussi dffficile , d'un espace de temps que les réglemens de la Chambre ne permettent pas d'accorder pour ce travail, il faut, au lieu d'ajouter au projet de loi proposé, aucune disposition relative au droit des héritiers, des anciens propriétaires , à ceux de leurs créanciers, réduire le projet de loi aux dispositions suivantes : i". reconnoissance du principe de l'indemnité, et de la nature du droit qui résulte de cette reconnoissance, c'est-à-dire que ce droit est un droit de propriété qui étoit préexistant à la loi, et qu'elle n'a fait que déclarer sans le créer; 2° fixation de la base de l'évaluation des indemnités et du mode et des formes de leur liquidation : création des commissions indépendan-
tes du mînislère , qui seroient chargées de leur répartition et du jugement des contestations élevées entre TElat et les anciens propriétaires ; 3° création d'un fonds spécial avec la jouissance, à dater du 25 juin prochain , affecté à payer l'indemnité à laquelle lés anciens propriétaires seroient reconnus avoir droit.
Les autres dispositions qui ne concernent que les droits des particuliers entre eux, et sans toucher aux rapports des anci'ens propriétaires avec l'Etat, seroient réglées par une loi qui seroit méditée dans l'intervalle de cette session , et de la session prochaine.
NOTE
Le feu roi Louis XYIII a toujours eu la pensée d'une loi d'indemnilé pour les émigrés. S. M. regavdoit celle loi comme une dette d'autant plus sacrée qu'elle étoit persuadée qn'en maintenant les ventes des biens des émigrés, contre ses royales intentions manifestées dans sa déclaration de Vérone de i/gS , et dans sa déclaration donnée à Hartwell en 18 14 (au mois d'avril), elle avoitfait une concession qui n'étoit pas nécessaire. J'ai eu connoissance d'un plan de gouvernement arrêté par S. M. Louis XVIII en iHi/, dans lequel la loi d'indemnité des émigrés étoit indiquée comme devant cire proposée en 1823. Dès l'année 1818, M. le ministre des finances Corvetto avoit fait réunir tous les documens propres à constater le montant des biens vendus ; ce ministre avoit même rédigé les bases d'un projet de loi d'indemnité.
M. le duc de Richelieu, président du conseil des ministres, et M. le garde des sceaux de Serres , secondoient parfaitement les nobles intentions de S. M. Ce fut d'après l'invitation de ces deux ministres que M. Bergasse de MontlosLer et moi, nous publiâmes de concert, au mois de février 1821, les trois ouvrages dans lesquels chacun de nous élablissoit , sous des rapports différens, la nécessité", la justice, l'utilité pour l'Etat et pour les acquéreurs et possesseurs des biens confisqués eux-mêmes , d'une loi d'indemnité. Nos paroles n'ont pas été jetées au vent; elles ont trouvé des échos qui les ont répétés jusque dans les conseils de la Couronne et dans les deux Chambres.
Au mois d'août suivant, M. le garde-des- sceaux, d'aprë« les ordres de S. M. , s'occupa du projet de loi d'indemnités pour les émigrés , qui devoit être présenté à la session de cette année ; ce ministre me chargea de la première rédaction du projet. Jusqu'alors les bases à donner à la loi d'indemnité n'avoient point été arrêtées ; la majorité du conseil des ministres penchoit pour suivre les bases de la loi du 5 décembre i8i4., d'après lesquelles la remise des biens rendus, faite aux anciens propriétaires et à leurs familles , étoit considérée comme une remise de grâce.
Ces bases me paroissoient fausses ; et c'est pour le démontrer que sur l'invitalion du ministre de la justice ^ je développai mes idées sur cette question dans une consultation du 20 août 1821 , qui fut imprimée sous le titre « d'Opinion d'un «( Jurisconsulte , concernant la vente des biens des émigrés , « et la confirmation de la vente de ces biens, par l'autorité « royale. »
C'est de cette consultation dont M. le vicomte de Châteaubriant a voulu parler dans sa 'seconde lettre à un Pair de France, du 2 décembre dernier, lorsqu'il dit : « M. de « Piichelieu quitta le ministère; un écrit, dont il avoit aur( torisé l'impression pour être distribué aux deux Chambres, « fut mis à l'écart : c'étoit une maxime du jour , que plus on M est soupçonné d'être attaché à la monarchie légitime, « moins on a de force pour la servir.
Il est vrai que cet écrit , que le ministre avoit destiné à être distribué aux deux Chambres, pour justifier les bases de l'indemnité donnée à titre de justice, a été mis à l'écart parleurs successeurs auxquels, sur leurs vives instances et sur une invitation supérieure à celle des ministres , je consentis que l'édition fût livrée. J'espère que les exemplaires cil seront distribués aux Chambres au moment de la discus-
sîon de la loi (l'îndeianîtc ; ne pouvant plus supposer aucun motif qui s'oppose à celte distribution , puisque l'ouvrage est connu du public, en ayant autorisé la réimpression au mois de février 1824.
On trouvera , à la fin de cet écrit , sous le numéro , les articles du projet de loi que j'avois rédigé , il y a quelques mois, d'après les bases qui avoient été admises par M. le garde-des-sceaux de Serres. Je suis bien éloigné d'avoir la prétention de mettre mon travail en comparaison avec le projet de loi présenté au nom de S. M. , et de l'offrir au public comme devant obtenir la préférence sur le projet minis. teriel ; je ne le publie que pour mieux faire entendre mes idées sur celte loi si importante ^ bien que mes longues méditations sur cette matière, et les conférences que j'ai eues sur ce sujet avec un grand nombre de magistrats et de jurisconsultes les plus distingués, et l'approbation (|ue ces derniers ont donnée à mes décisions , pussent peut-être me permettre d'avoir quelque confiance dans le résultat de mes i"éflexions.
Texte des Arrêts rendus par la Cour de Cassation et par les Cours royales , en interprétation de la loi du 5 décembre 1814.
N". I. Arrêt de la Cour de Cassation , du 20 avril 181g, dans V affaire de M. le marquis d'Espinay- Saint-Luc, Contre M. l'abbé Duclaux.
Attendu que, lors de la promulgation de là loi du 5 décembre 18 14, le domaine de l'Etat se trouvoit propriétaire légal des biens qui avoient été conûsqués sur les émigrés , et qui n'avoient été ni vendus ni aliénés par suite des lois sur l'émigration 5 que la loi du 5 décembre a bien fait cesser , du moment où elle a été publiée , tous les eflels de la confiscation sur lesdils biens, mais qu'elle ne les a pas abolis pour le passé, de manière à faire considérer ces biens comme n'étant jamais sortis des mains des an— dens propriétaires; que ce fut raêîne pour écarter les doutes qui aUroient pu s'élever à cet égard , que lé mot restitué, qui se lisoitdaiis le projet de la loi du 5 décembre, en fut relranclié pour y substituer le mot réîidu; qu'il ne peut donc être question de restitution en c-niier; d'où suit que les biens confisqués sur les émigrés et réunis au domaine de TEiat, qui ont été rendus par ladite loi, 7ïe Vont été réellement qu'à titre de libéralité ',
Attendu que, pour être babile à recueillir une libéralité , il faut avoir capacité pour la recevoir, et que , dans l'espèce, l'ancien propriétaire et la duchesse de Sully, son héritière, étoient décédés long-temps avant qu'ils pussent profiter du bienfait de la loi j que les biens remis à ce
titre ne peuvent àbs lors faire partie de leurs successions tt par suite, que l'on ne peut dire qu'il y aura deux successions du même individu, parce que ces biens passeiont ■en d'autres mains qu'entre celles du légataire universel de h duchesse de Sully; que la qualité de légataire universel de la duchesse de Sully, ne donne droit h l'abbé Duclaux qu'aux biens délaissés parla testatrice à son décè», suivant l'art. 100?) du Code civil; et que non-seulement la duchesse de Sully ne possédoit pas les biens dont il s'agit h sou décès , mais qu'elle n'avoit non plus aucun droit de los réclamer; qu'on ne peut admettre la fiction que les biens rendus par la loi du 5 décembre i8i4 l'ont été réel- Itnient a la succession de la dut liesse de Sully, puisque cette fiction auroit pour résultat de donner à cette loi un effet rétroactif , ce qui seroit une violation ouverte de l'art. 2 du Code;
Attendu d'ailleurs que la duchesse de Sully n'a légué n^ pu léguer à l'abbé Duclaux la propriété des biens qui n'ont été rendus qu'après son décès ; que ces biens ne se iiouvoient pas en effet nominativement compris dans sa disposition , et que lors même qu'ils y auroient été nominativement compris, ils y auroient été inutilement compiis, puisqu'ils se trouvoient être alors irrévoca « bîement réunis au domaine de l'Etat, et que l'article lo-ji du Code civil prononce la nullité du legs de la chose d'aulrui; que c'est avec aussi peu de raison que l'abbé Duclaux prétend recueillir de son chef les biens rendus par la loi du 5 décembre, attendu qu'il ne le potirroft en sa qualité de légataire universel de la duchesse de Sully, et qu'un représentant ne peut avoir plus de droit que la
personne qu'il représeniej que si Je légataire, lorsqu'il n'y a pas d'Itéi 'lier à réserve , se trouve placé sur la même lif^e que l'hériiier naturel , c'est par une fîciion de droit qui ne peut être invoquée dans les matièies que régit une légrslaiion spéciiile j qu'aussi , toutes les fois qu'il avoit été question de savoir qui devoit proGter des remises de confiscation, ou de l'héiiiier institué , ou de l'héritier du sang, il avoil été dans tous les temps déclaré et reconnu, que la remise éloit f.dte , non par la voie civile des successions , Hiiiis bien par la voie naturelle de justice et d'équité , au profit de la famille des anciens propriétaires; que la loi du 5 décembre i8i4 est une loi politique et spéciale, qui doit trouver son interprétation dans les motifs qui l'ont fait rendre, cl qu'il n'y auroit eu ni justice ni motifs de convenance et d'équité à rendre les biens confisqués sur les émigrés, ]iour en gratifier des étrangers à leurs familles. -— La Cour casse , etc. (i)
N". II. ArbÈT de la Cour royale de Rouen, du 22 Juillet 181g, dans la même affaire.
Vu l'cirt. ioo5 et fart. 102 i du Code civil, portant, art. ioo3 , (( Le legs universel , etc. » ;
Art 1021, « Lorsque le testateur aura légué la chose
(») Celle jurisprudence a encore c-tii confirmée par deux arrêts de la cour de Cassation ; le premier du 9 mai 1821 , qui casse un arrêt de la cour royale de Cacn , du 11 juin 1818 , dans Taflaire Porcher-Desloncliaiiips, contre la demoiselle Lcguerney; le second, du naoïsde février 1825 , section civile , qui à cassé Un arrêt dé l» cour rpyale de Besançon , du 28 novembre 1 820 , lequel avoit jugé entre les héritiers de Reculot , que les liicns rendus par la loi ilu
d'autrui, eic. » j vu nussi l'article 2 de la loi du 5 décembre icji'i, «Tous les biens immeubles séquestrés, etc., etc. »;
Attendu qu'il n'est pas contesté au procès que le marquis d'Espinay-Saint-Luc , partie appelante , est de la famille Tiraoléon, comte d'Espinay-Saint-Luc de Lignery, décédé en 17995 a Constance, en Souabe, durant son émigration, et dont la fille uniijue avoit épousé le duc de Sully;
Attendu que l'abbé Duclaux , légataire universel de la duchesse de Sully, décédée en France le 10 juin 1809 , ne pouvoit être admis à débattre le degré de parenté du marquis d'Espinav-Saint-Luc, avec le comte Timoléon , qu'autant qu'il auroit eu lui-même litre et qualité pour former contre l'appelant la demande en revendication des quatre cents arpens de bois qui font l'objet du litige , lorsqu'il étoit en état d'émigralion; que dès ce mon.ent ils sont devenus la propriété de l'Etat, et ont été définitivement réunis au domaine public ; qu'avant , et lors de son décès, la ducliesse de Sully n'avoit ni droit ni action sur lesdits biens, et ne pouvoit pas plus les transmettre à titre gratuit qu'a titre onéreux; que, dans le fait, elle n'en a point disposé, qu'ils ne font point partie de Taciif de sa succession, et par conséquent ne sont point entrés dans la matière du legs par elle fait à l'abbé Duclaux ;
Attendu que les biens revendiqués n'ont jamais appartenu à la duchesse de Sully, qu'ils ont été frnppés de la confiscation dans la main du comte Timoléon son père;
Attendu que la loi du 5 décembre 181 4 est une loi fon-
5 décembre 181 4 avoient été rendus r.ux héritiers légaux de l'émigré , à fitre de jusUce. ( Noie de l'Edileur. )
dée sur le droit naturel et politique , un acte de munificence et de grâce ^ dont l'objet a été de dimiiuier la perle delà fortune des familles d'émigrés , en leur remettant ceuK de leurs biens libres d'engagement ou d'alFecialion , qu'il étoit possible de leur rendre sans nuire aux droits des tiers ;
Attendu qu'il n'est point entré dans la pensée du législateur d'enrichir des étrangers au préjudice des anciens possesseurs, ou de leurs légiiimes représentans 5 qu'en faisant cette reaise, il a ou csseniiellemcnt en vue, 1" la personne de l'émigré, au cas où il seroit encore vivant j '1°. les parens dans l'ordre de leur successibiliié ; 3° les cessionnaiies ou ayant-causes des appelés, c'est-a-dire des successibles existant lors de la remise décrétée, la loi n'ayant point évoqué les morts pour les faire participer au Lien fait j
Et vu que l'abbé DucItux n'est point membre de la famille de Timoléon , comte d'Espinay-Saint-Luc, des biens duquel il s'agit, vu qu'il n'a d'autres titres que celui qu'il lient de la libéralité de la duchesse de Sully, qui n'a jamais été saisie desdits biens , et qui, par son décès antérieur à la loi du 5 décembre i8i4, n'a pu lui transmettre et ne lui a transmis sur eux aucun droit; vu enfin qu'il n'est le représentant ni l'ayanl-cause d'aucune des personnes appelées par la loi à les recueillir;
La Cour, parties ouïes, etc, , etc., etc. ; — Statuant sur l'action de l'abbé Duclaux , le déclare non recevable dans sa demande en revendication. — Et, etc. (i) —
(i) M. l'Abbé Duclaux s'étant pourvu en cassation contre cet arrêt , son pourvoi a cté rejeté par lu section des requêtes.
N". III. JIrrÉt de la cour royale de Dijon ^ deuxième ; chambre du 12 avril 1821.
\°. L'arrêt du 28 août 1817 a-t-il préjugé en faveur de la demande de l'appelant contre l'intimé?
2'. Le tribunal de Charolles a-t-il bien statué, en déchargeant l'intimé de l'obligation d'acquitter la dette qu'il avoit contractée envers l'appelant avant l'émigration du premier?
Considérant, sur la première question, que l'arrêt du 28 août 1817 n'a rien prononcé qui préjuge la contestation agitée aujourd'hui entre les parties, contestation qui étoit restée pendante au tribunal de Charolles ; qu'il ne s'étoit agi en appel que d'une surséance j que la Cour n'a été ni sais'e du l'ondj ni dans le pouvoir d'y prononcer, puisqu'il n'avoit pas subi le premier degré de juridiction ; Considérant, sur la seconde question, que la loi du 28 niats 1793 a de'claré que les émigrés étoient bannis à perpétuité du territoire français, qu'ils étoient morts civilenient , et que tous leurs biens éioient acquis à la république 5
Que cette peine de mort civile , de bannissement perpétuel, de confiscation des biens , a assimilé les émigrés aux déportés chez les Romains et aux bannis a perpétuité du royaume : bannissement qui , d'après la jurisprudence admise, reraplaçoit parmi nous la déportation des Romains et en produisoit tous les effets 5
Que ces principes sont attestés par tous les jurisconsultes et par tous les publicistes'tels que yo'èt , Chasseneux y Peregrinus y Hertius, le président Bouhier, Coquille ,
(7 ) et noiammenl par l'auieur du Réperloiie de jiuispiudeiice, dont l'opinion est d'autant plus importante, qu'il a concouru aux actes de la législation sur les émigrés j
Que ce jurisconsulte, s'expliquant sur la njat ère (^Ques' lions de droit y verbo Inscription hypothécaire) , dit, en parlant d'une pi;rsonne émigrée, « qu'au moyen de ce que (( l'Etat devient l'héritier uni\ersel de tous ses droits tant (( actifs que passifs, ses ciéanciers n'ont plus d'actions « contre elle ; c'est, ajoute-l-il , ce qui résulte d'une foule « de lois romaines qui reçoivent, comme on voit, une <( application diiecte et entière à l'émigré dont tous les <( biens ont été confisqués et mis sous la main du gouver- « nenient. L'émigré est donc personnellement quille en- « vers ses créanciers, comme l'est cnveis les siens un con- « damné a une peine emportant la mort civile.. »
Considérant qu'il y a d'autant moins de difllcullé à le penser ainsi , qu'une loi spéciale du i'^'^ floiéal an 3 déclaroii les créanciers des émigrés, crécmciers directs de la République , à l'exception seulement de ceux des émigrés en faillite ou notoirement insolvables, ce qui n'étoit d'ailleurs qu'une conséquence nécessaire du bannissement perpéluel, de la mort civile et de la confiscation générale de tous les biens des émigrés j
Considérant que le sénaïus-consulte du G floréal an lo, portant amnistie, ne contient aucune disposition qui soit en contradiction avec les luis anciennes, la jurisprudence française, on pourroit dire la jurisprudence universelle et les luis sur l'émigration j que la seule obligation imposée aux amnistiés est de ne pouvoir, en aucun cas, et sous aucun prétexte, attaquer les p.riagts des successions,
(8) prcaiiccessions, ou autres actes et arrangemtns faits entre la République et les particuliers, avant la promulgation dt; cette loi; qu'il suit de là qu'il a conforme' au regard des émigrés tous les effets de la mort civile pour le passé , et qu'il n'a rendu les émigrés à l'état civil que pour l'avenir; que la déciiarge de Tobligalion du débiteur émigré envers son créancier, antérieure a l'émigration, éteinte par la mort civile et par la confiscation générale de ses biens , a té maintenue ; que l'action personnelle n'a pu revivre contre lui, et que cette action de la part du créancier, s'il n'a pas encouru la déchéance par sa faute , ne peut s'exercer que contre le confiscataire ;
Considérant qu'il n'y a aucune raison de faire état dans la cause des dispositions législatives relatives aux prorogations de délais des créanciers des condamnés, ou des inscrits mal à propos sur la liste des émigrés , à l'effet de prendre des inscriptions hypothécaires après les restitutions faites aux premiers, et la radiation des seconds ; que la réintégration des premiers ou de leurs héritiers, et la radiation des seconds , à titre de justice , faisant levivre tous les droits de leurs créanciers sur les débiteurs rétablis dans tous leurs biens, il étoit de toute nécessité que ces créanciers fussent admis à des mesures conservatoires co-ordonrrées a\ec le nouveau régime hypothécaire introduit pendant le se-questrat 5
Que c'est encore vainement que l'appelant a voulu tirer avantage des dispositions du décret du 5 floréal an 11; que ce seroit déjà une grande question que celle de savoir si un acte de cette nature pourroit , dans l'état de notre législation, porter atteinte aux lois générales et au droit
commun de la France ; que si on avoit à discuter dans l'espèce de la cause, l^s dispositions de ce décret, il ne seroit pas impossible d'établir qu'elles ne sont applicables (|u'aux créanciers des successions remises ou restitue'es aux émigrés rayés ou amnistiés en vertu de l'article 2 du même décret j que cette opinion auroii d'autant plus de poids qu'elle p.iroît être celle de l'ancien secrétaire-général du conseil d'Etat, qui a dû connoître mieux que personne l'esprit de ce décret;
Mais que toute discussion sur ce point devient superflue, puisqu'il est constant que cet arrêté n'est pas obligatoire pour les tribunaux auxquels il n'a jamais été adressé ; qu'il n'est pas porté au Bulletin des lois; que l'art. 12 de la loi du 8 vendém'aire an 4, et l'avià dn conseil d'Etat, du 12 prairial an i3, qui subsistent encore dans toute leur vigueur, portent que les actes du gouvernement ne sont obligatoires qu'autant qu'ils ont été adressés aux tribunaux et publiés;
Que cette doctrine est spéc"alement professée par l'auteur du Répertoire de jurispriidejice ^ dans son réquisitoire h la cour de cassation , du mois d'août i8i i , rapporté au mot Emigration^ tom. XV, § 19 ;
Que cet auteur va beaucoup plus loin ; que raisonnant dans l'hypotlif'se même où cet acte, qui ne contient que des mesures d'ordre pour l'administration , seroit devenu obligatoire pour les tiibunaux , et revêtu des formalités qui lui manquent, cet arrêté ne porteroit aucune atteinte aux dispositions des lois romaines et de Ja jurisprudence Irançaise, dans le sens de la restitution d'une partie des LicDS 3
Couôitlérani qu'il esl inutile au surplus , dans l'espèce de ia CTUsc, de s'engager dans cette question et de ilécider si les biens invendus des émigrés ont été rendus à titre de grâce ou de justice j s'il y a une distinction à faire entre les émigrés i entrés par l'effet du sénaïus -consulte de l'an lo, ou par suite de la restauration ; qu'il est constant en effet, dans la cause, que la dette contractée par Mallird envers Picard avoit précédé l'émigration du premier; que les biens meubles et immeubles de celui-ci ont été vendus en totalité , par suite de la confiscation prononcée contre les émigrés; que ces biens étoient plus que suflisans pour acquitter les dettes contractées par l'iniimé avant qu'il eut quitté le territoire français j que la créance de l'appelant avoit une date certaine avant l'émigration de Mallard ; qu'il a dépendu de ce créancier d'obtenir son paiement ; que l'administration avoit admis ses réclaaiations y qu'elle l'avoit même renvoyé près la liquidation générale des dettes des émigrés , d'après les tègles introduites; que si Picard n'a pas été payé, c'est parce qu'il ne l'a pas voulu ; qu'il s'est exposé à la déchéance, pour n'avoir pas suivi sa demande, et pour ne s'être pas conformé au décret du 25 février iSo8 j qu'il a été surabondamment mis en demeure par un préparatoire du tiibunal de Charolles, pour établir la prétendue insolv;ibilité de Mallard, à l'époque de son émigration , insolvabilité alléguée dans le principe et abandonnée depuis ;
Qu'il suit de là que le tribunal de première instance a fait , par sa décision, une juste application des principes^
Par ces motifs j
La Gdûr , sans s'arrêter a l'apptllalion interjetée par
Mi.bel-Lcon Picud , des jiigemens rendus en la cause par le irij)"nal civil de Charolles , les 28 janvier et 28 avril 1820, a mis et met ladite appellation k néant;
Ordonne que ee dont est appel çorlira son plein et enijer effet;
Condamne l'appelant en l'amende de 10 fr. et aux di'pens de la cause d'appel.
IV. y^-RJRJÊr de kl inéme cour , première cJurnibre, du t4avril 1821-
La. cause ainsi discutée a présenté les questions suivantes à résoudre :
1" Les émigrés rendus à la vie civile par l'ordonnance royale du ai aoùtx8i4, sont-ils personnellement passibles des dettes par eux contractées avant leur émigration?
2° Les mêmes émigrés rentrés en vertu de l'ordonnance de 18 14, et à qui il a été rendu des biens par suite de la loi du 5 décembre i8i4, sont-ils tenus au paiement de ces mêmes dettes , comme détenteurs des biens pré^ cédenimeni hypothéqués à ces dettes?
Vu les lois des 28 mars lyyS, art. i*""; 26 juillet lyyS, art. i3; 1" floréal an 3, i^fj 24 frimaire an 6, art. 54 et suivans; le sénatus-consulle du 6 floréal de l'an 10 , l'arrêté du gouvernement du 5 floréal an 1 1 , le décret du 26 février 1808 y sur la liquidation de la dette publique ; l'ordonnance royale du 21 aoiît 18 14, et enfin la loi du 5 décembre i8i4 ;
Sur la première question ,
Considérant que, par la loi du 28 mars lyoS , les émigrés ont été déclarés morts civilement et leurs biens confisqués au profit de l'Etat ; que les lois postérieures , et notamment le décret du 28 vendémiaire an 9, qui en a éliminé un grand nombre j le sénatus-consulte du 6 floréal an 10, qui a amnistié tous ceux qui rentreroient sur le territoire français et sous certaines conditions, et enfin l'ordonnance du 21 août i8i4, qui a définitivement aboli toutes les inscriptions sur la liste des émigrés , n'ont détruit les effets de la mort civile encourue par les émigrés que pour l'avenir et du jour où ces différentes lois ont été rendues; d'où suit la conséquence que la mort civile ayant réellement existé dans le temps intermédiaire entre l'inscription et la radiation , il faut rechercher quels ont été ses efïéts vis-à-vis des émigrés : or il est de principe que la succession des morts civilement est ouverte, et que si elle n'eût pas été frappée de confiscation, leurs héritiers naturels l'eussent recueillie comme s'ils étoient morts naturellement; et comme il est constant que les héritiers naturels, on appréhendant la succession , eussent été tenus de toutes les charges, il s'ensuit que l'Etat qui par la confiscation s'est mis h leur place , est de même tenu de toutes ces charges. D'ailleurs, tous les jurisconsultes qui ont écrit sur la matière, d'accord en cela avec les lois romaines, décident que la mort civile, suivie de confiscation de biens , libère entièrement celui qui l'a encourue des dettes par lui contractées antérieurement , et que ses créanciers n'ont de recours que contre le confiscataire ; et cet avis est aussi celui de l'auteur du Répertoire de jurispru-
dence ^ ainsi qu'il Ta établi par une foule de citations en son 1 5° volume, au n\oi Émigration , et en ses Questions de Droit , au mot Inscription hypothécaire ^ dans l'attaire du sieur de Crollebois j ;
Considérant que cette doctrine est encore d'accord avec les lois qui régissent plus spécialement la matière : en effet, la loi du 25 juilltt 179.3 déchargeoit les biens des émigrés de toutes les dettes et hypothèques qui lesgre-voient, et celle du 1*" floréal an 3 déclaioit les créanciers des émigrés créanciers directs de rjÉtat, et leur ordonnoit de produire leurs titres dans un certain délai, pour être liquidés ; dès lors il y a eu, par la volonté irrésistible du législateur, novation dans la créance j et quand même la mort civile n'auroit pas déchargé de ses dettes. Celui qui Tavoit encourue, l'émigré en auroit élé déchargé par l'effet de la loi du i*"^ floréal an 5, puisqu'elle donnoil positivement un nouveau débiteur au créancier de, l'émigré, puisqu'elle éteignoit toutes les actions personnelles ou réelles relativement aux émigrés; qu'elle délendoit aux créanciers de poursuivre devant les tribunaux celles commencées, ou d'en intenter de nouvelles. Fut-il. jamais novation plus form.elle et plus clairement exprimée V
Considérant que l'art. 12 de l'arrêté du 5 floréal an 1 1 , en admettant les cî'éanciers des émigrés rayés ^ éliminés ou amnistiés y à dem,ander leur liquidationy s'ils préten-. dent que leurs débiteurs n'ont reçu aucune restitution de biens, ou qu'ils n'en possèdent pas de sujjisans pour les payer, a implicitement décidé que toute action personnelle éioit éteinte contre ces émigrés j car si elle fût
re^l<^e à ces créanciers contte leurs anciens débiteurs^ comme ceux-ci pouvoient revenir à meilleure fortune et être en état de payer leurs dettes , l'Etat ne se seroit pas obligé h liquider les créanciers ;
Considérant que la loi du 5 décembre i8i4, en rendant aux émigrés leurs anciennes propriétés non aliénées par le fisc, a , par son art. i", maintenu de plus fort toutes les lois et tous les actes du gouvernement relatifs à l'émigration j d'où suit la conséquence que les anciens créan* ciersdes émigrés, devenus créanciers dufisc par la loi du i^*^ floréal an 3, sont restés tels et ne sont pas devenus créanciers des émigrés , ainsi que l'établit tout aussi doctement M. Merlin dans la même affaire CroUebois j d'où suit encore la conséquence qu'ils n'ont aucune action personnelle contre ces émigrés, et qu'ils ne peuvent s'adresser qu'au fisc, si toutefois, par l'effet de quelques lois , ils n'ont pas encouru la déchéance , qui, étant une espèce de prescription , leur enlève définitivement tout droit.
Sur la seconde quesiion ,
Considérant que les émigrés rendus à la vie civile par l'effet de l'ordonnance du 21 août 18 14, ne peuvent, comme détenteurs de leurs anciennes propriétés, être lenus d'acquitter les dettes par eux contractées avant lem* mort civile, qu'autant que l'Etat, Gonfisçaiaire , y a-uroit lui-même été tenu à cette époque , et qu'autant qu'en )eiïr remettant, par la loi du 6 décembre i8i4 , les bien» ii>vendus qui leur avoient autrefois apprtenu, le législateur leur auroit imposé l'obligation ^d'aeqaiiier les dettes qoi les avoient autrefois grevés j
Considérant ^u'à l'époque du 21 août i8i4, TEta-t «■'é-
toit plus oblige au paiement des dcttos dos émlgtc's; et cri effet, si l'Etat comme confiscalaire , éloît , h l'époque des conGscations natui ellement tenu de ces dettes, s'il en étoit tenu en vertu des lois sur l'émigration, et notamment eu vertu de celles du i»"^ floréal an 3, qui avoit déclaré les créanciers des émigrés créanciers directs de l'Etat , cette obligation avoit par lui été soumise à l'accomplissement de' quelques obligations dont le défaut devoit opérer sa libération; ces obligations étoient la remise des titres de créances , afin que, soumis a une commission de liquid;ition , ils fussent par elle vérifiés pour être ensuite payés, et ce sous peine de déchéance, si, dans un délai déterminé, celle production n'éioii pas faite : d'abord fixé à un terme irës-court, ensuite prorogé et enfin fixé définitivement par le décret du 2 5 février 1808 , au 1*' janvier 1810 , jour auquel la commission de liquidation étnit dissoute, et les créanciers qui ne s'étoient pas fait liquider définit'vement déclins de leur créance ;
Considérant dès lors que l'Etat n'a plus élé tenu àaucune des dettes des émigrés, dès lors ceux des biens qui leur avoient appartenu étoient entièrement libres entre si'S mains 5 dès lors, en les donnant aux émigrés , il leur en a fait remise dnns le même état où il les possé loit lui-môme ; et l'Eint étant libéré, les émigrés qu'il a mis en son lieu et place le sont comme lui ;
Considérant que vainement prétend-on tirer quelque argument du sénaïus-consulte du 6 floréal an i o, ou plutôt de l'arrêté du gouvernement du 5 floréal an 11 ; et (\e la jurisprudence admise par quelques cours et parcelle de Cassation , à l'époque de ce scnatus-consulte et de cet ar-
rêlé, les créanciers des émigrés avaient Vintégt'ité de leur^ droits; l'Etat étoitleur débiteur , et ie législateur pouvoit certainement , en amnistiant les émigrés , leur imposer l'obligation d'acquitter tout ou partie de leurs dettes, hn jurisprudence des arrêts étoit donc fondée en droit alors; c'est ce qui est savamment établi par M. Merlin, dans le quinzième volume de son Répertoire, au mot Einigraiionj mais ce qui étoit légal alors ne le seroit plus : l'Etat^ en i8i4, n'étoit plus obligé envers les créanciers ^ et \es émigrés, qui sont à ses droits, ne sont pas plus obligés que lui.
Tout aussi vainement cxriperoit-on de l'ari. j4dela loi du 5 décembre i8i4. D'abord cet article n'est attributif ni même récognitif d'aucun droit; il ne fait que suspendre les actions de ceux qui pourroient avoir des droits. Ainsi, sous ce rapport, on pourroii dire qu'il ne préjuge rien j mais , comme cette loi , toute politique, toute de grâce et de faveur, laisoit remise à tous les itiicriis quelconques sur les listes des émigrés , de la totalité des biens encore dans les mains du fisc, ne faisoit aucune distinction des émigrés injustement mis sur la liste et rayés sur la production de certificats de résiden( e , d'émigrés éliminés , amnistiés , ou enfin de ceux rendus à la vie civile par l'oidonnance du 21 avril iSi-i ,il résulte de ce qui vient d'être dit plus haut, que ces divers émigrés étant dans des catégories différentes, les créanciers des uns pou voient avoir quelques droits à exeicer pendant que les créanciers des derniers définitivement déchus n'en avoienl plus aucun.
Enfin, nous avons dit qu'il fiuidroit qu'en leur faisant remise de ces biens invendus , le législateur leur eût imposé
1 obligation d'acquitter les dettes qui les avoient autrefois grevés. Mais loin qu'on puisse voir dans la loi rien d'où l'on puisse induire, même indirectement, cette obligation, tout , au contraire , y répugne ; car l'art, i", en maintenant, soit envers l'Etat , soit envers les tiers , toutes décisions, tous les actes passés , toii^ les droits acquis avant la publication de la Charte, et qui seraient fondés sur des lois ou actes du gouvernement relatifs à V émigration, a évidemment maintenu de plus fort le décret du 25 février i{jo8, qui déclaroit les créanciers déchus, et dès-lois le législateur n'a pu avoir l'intention d'obliger les émigrés rendus à la vie civile par l'ordonnance du 21 août i8i4, à payer des dettes qui n'èxistoient plus : pour le faire, il faudroit qu'il eût d'abord révoqué le déciet du 25 février luoH , et autres lois qui ont libéré FEiat; qu'il eût relevé de la déchéance ceux des créanciers qui l'avoient encourue , et ensuite qu'il eût nominativement chargé les émigrés de désintéresser ces créanciers, ce qui seroit contradictoire avec l'art, i""^ de cette loi : loin de là , tout son ensemble montre que le législateur a fait et voulu faire une remise de grâce , une pure libéralité sans aucune condition , un acte de munificence avec des biens libres de toutes charges qui lui appartenoient légalement, et dont il pouvoit disposer comme il le vouloit j c'est d'ailleurs ainsi que la Gourde Cassation a interprété cette loi, par sonarrêt de i8i<j, dans l'afl'aire Duclaux.
Concluons donc de tout ce que dessus, que les émigrés rendus a la vie civile par l'ordonnance du 2 1 août i8i4 ne sont tenus, m. personnellement ^ ni comme détenteuis des biens dont ils avoient été autrefois propriétaires, d'ac-
f{uitler ks cIlUcs dont ils étoient gievés avant leur mort civile.
P.ir ces molifs,
La Cour, sans s'iinèter à l'appellation interjetée par J,-M. Clermont de Mon toison , veuve du marquis de la (iuiche, du jugement rendu en la cause par le tribunal de première instance de Dijon, le 3o août 1820, met îcelle à néant.
Faisant droit sur l'interpellation interjetée par Louis- Philibert-Josepli Joly deBévy, dudit jugement, met ladite appellation, et ce dont est appel, à néant.
Et, par nouveau jugement, renvoie Joly de Bévy des demandes, fins et conclusions de la marquise de la Guiche, et condamne celle-ci aux dépens des causes principale et d'appel , ainsi qu'en l'amende de lo francs.
Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appellation du sieur de Bévy (1).
N°. V. Arrêt de la Cour royale de Paris , première chambre, du 2 3 juillet 1821 , dans V affaire des héritiers de CastiieS;, contre les héritiers du prince de Rolian.
Considérant que l'ordonnance du Roi du 2 1 août lui 4, relative aux personnes, la loi du 5 décembre,
(1) La question a été jugée dans le même sens par uu jugement du tribunal de première instance de Toulouse , du 4 juin 1822 , rendu entre M. le duc d'Esclignac et les héritiers de Benoît. Il n'y a pas eu appel de ce jugement. ( Note de l'Editeur. )
relali veaux biens non vendus , ont tvi pour eifet riécessaiie, en dessaisissant le fisc, de rétablir les rapports primitifs qui existoient entre les débiteurs et leurs créanciers (i); que l'article i" de la loi ne dispose que dans l'inlérct des , tiers-acquéreurs , pour la garantie dos ventes consommées et la perpétuité de l'airranchissement de toutes hypothèques; qu'à l'égard des hiens non vendus , et qu'elle remet, la loi, par le sursis imposé seulement aux créanciers, exprime que la réintégration du débiteur dans ses Liens comprend, par une conséquence invincible du droit, la réintégrande des créanciers dans toutes actions personnelles et réelles (2); que toute législation .intermédiaire a proclamé que la mort civile, les déchéances , le principe delà confusion, n'éioient que dans l'intéièt exclusif du fisc et des tiers, parmi lesquels, ni les émigrés, ni leurs ciéanciers ne peuvent être placés (3);
(1) Ne pourroit-on pas soutenir que l'arrêt fait ici une pétition de principe, et que c'étoit précisément la question que le procès présentoit à flécider ? ( Note de H Editeur. )
(2) Ne pourroit-on pas répondre à ce motif, avec la cour de Dijon, que ce sursis n'est attributif ni même récognitif d'aucun. droit , qu'il ne fait que suspendre les actionsde ceux qui pou rr oient avoir des droits ; et que ne faisant revivre aucun droit qui avoit cessé d'exister à l'époque de la loi , ne relevant les créanciers des émigrés d'aucune déchéance, qui auroit pu être acquise contre eux , ce sursis n'a pas conféré des droits au aréancier qui n'en avoit pas ou qui les avoit perdus? {Note de l'Editeur. )
(3) Il reste à prouver la légalité de ce que l'arrêt appelle la législation interjnédiaire^ qui au fond ne se compose que des actes émanés du dernier chef du gouvernement et qui ne sont pas revêtus de formes auxquelles les actes de la législation étoient alors soumis
( 20) Sans s'.irrèter aux fins de non-recevoir proposées par les appelans, a mis et met l'appellation au néant; ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet ; condamne les appelans à l'amende et aux dépens des causes d'appel, etc.
N". VI. Jugement du tribunal de première instance
de la Seine , du 3 avril i8i6, confirmé par arrêt de
la Cour royale de Paris , première chambre , du 2g
juillet suivant , en adoptant les motifs des premiers
juges , dans l'affaire de M. le inarquis rf'Espinay-de-
Saint-Luc , contre M. l'abbé Duclaux.
Attendu que, par la loi du 5 décembre i8i4, les biens immeubles séquestrés ou confisqués pour cause d'émigration, et qui se trouvent dans le domaine de l'État, sont rendus à ceux qni en étoient propriétaires, h leurs héritiers ou ayant-cause ;
Attendu que cette remise, quant aux biens existant encore en nature dans le domaine public, opère une véritable restitution en entier en faveur des anciens propriétaires, et efface à leur égard et dans les termes de la remise toute trace d'émigration, de séquestre ou de confiscation; que dès lors lesdits biens sont censés n'être pas sortis des
pour être obligatoires ; et il faut ensuite décider si cette législation est applicable aux biens rendus en vertu d'une loi postérieure dont le premier article maintient expressément la déchéance prononcée contre les créanciers des émigrés devenus les créanciers de l'Etat. ( Noie de t Editeur. )
mains desdiis anciens propriétaires, qui les ont transmis à leurs héritiers ou ajani-cause;
Attendu que le marquis d'Espinay de Lignery , propiiétaire originaire des bois dont il s'agit, étant décédé en Tannée 1799 j a laissé pour héritière madame la duchesse de Sully, qui , après avoir accepté sa succession sous bénéfice d'inventaire, a institué le sieur abbé Duclaux son légataire universel :
Attendu que ce dernier, en cette qualité , est le représentant à titre universel et l'ayant-cause, non-seulement de madame la duchesse de Sully, mais encore du marquis de Lignery, dont la succession bénéficiaire est tout entière confondue dans son legs ;
Attendu que, pour admettre la prétention du comte d'Espinay de Saint-Luc, il faudroit supposer qu'à deux époques diverses éloignées l'une de l'autre, il se seroit ouvert, au profîtdedeux personnes différentes, deux successions du même individu , l'une au moment de son décès, l'autre au jour de la promulgation et par la force de la loi du 5 décembre i8i4, ce qui contrarieroit diamétralement tous les principes reçus en matière de transmission d'hérédiiéet renfermés dans cette maxime vulgaire du droit français , le mort saù it le vif;
En conséquence, le tribunal envoie Antoine Duclaux , légataire universel de la dame veuve Béihune de Sully, en j)leine propriété, possession et jouissance des bois situés dans le département de la Seine-Inférieure, et de celui dît le Croquet situé dans le département de l'Oise 5 condamne d'Espinay de Saint-Luc à lui délaisser, dans la huitaine de la signification du présent jugement, la possession et
jouissance desdits biens j à lui rendie compte des fruiis et revenus qu'il auroit pu percevoir en vertu de l'arrêlé de la commission qui lui en a attribué l'administration provisoire, etc.
N". VIL Jugement du tribu?ial de première instance de la Seine, du 1 5 juillet 1820, dans V affaire des héritiers de Barbancon , contre les héritiers de Vabbé Malafosse, confirmé par arrêt de la Cour rojale de Paris, deuxième chambre, du 28 mai 1821 , en adoptant les motifs des pj^emiers juges.
Attendu que les biens dont il s'agit ayant été exceptés desbiens rendus à l'hérédité de M. le comte de Barbancon, et étant restés dans le domaine de l'Etat , n'ont pu faire partie de sa succession , ni réellement , ni fictivement j que la fJame abbessede Barbancon n'a pu les recueillir 5 qu'elle ne les a pas transmis à l'abbé Malafosse par le legs qu'elle lui a fait, n'ayant pu disposer de la cliose d'autrui, ni celui-ci à ses héritiers ;
Attendu que la loi du 5 décembre i8i4, prenant les choses dans l'état où elles éloient, a fait cesser, non pour le passé, niais pour l'avenir seulement, l'effet de la confiscation encore existante au moment de sa promulgation; que , conservant les droits acquis à des tiers , ceux des émigiés rayés ou non rayés, et les intérêts de l'Etat, elle a ordonné que les biens non aliénés seroient rendus en nature aux propriétaires, ou à leurs représentans ou ayant-cause , sans s'exprimer sur les indemnités qui auroient pu être promises antérieurement;
Que cette disposition est une véritable libéralité; que M. le comte de Barbançon et la dame abbesse de Barbatiçon, son héritière , étant décédés long-tetnps avant la loi-, ceux-là seuls ont aujourd'hui capacité pour la recueillir qui, au défaut de la dame abbesse de Barbançon , auroient été plus proches héritiers de M. le comte de Barbançon au m.oment de son décès;
Que les héritiers du Tillet et consorts pris collectivement, et abstraction faite des droits résultant entre eux, les uns à l'égard des autres, de la plus grande proximité de degré, réunissent seuls ces deux conditions; qu'ainsi , c'est à leur profit que doit être effectuée la remise ordonnée par la loi du 5 décembre i8i i.
N°. VIII. Arrêt de la Cour Royale de Montpellier, du 24- mars i824- , dans V affaire de dame Josephe de Jorday épouse Tardieu , contre sieur Augustin de Jorda.
Attendu que, par la loi du 28 mars 1793 , les émigrés furent déclarés morts civilement, et tous leurs biens furent confisqués au profit de l'Etat ;
Attendu que l'effet de cette double disposition fut de les décharger personnellement de leurs dettes , et d'en charger l'Etat;
Que toutes les législations ont reconnu, en effet, que le dépouillement universel des biens du débiteur, quand il est opéré par la lui, emporte avec lui la décharge de ses dettes j
Que c'est ce que décident textuellement les loi 2 , ff . tZe capite minutlsy 47 , ff. de fidejussoribus $ i4 , § 1 , ff. rfe novaiionibus ;
Que tous les interprètes des lois romaines ont proclamé ce principe ; que Chassanés , sur la coutume de Bourgogne , titre des confiscations, n*^ 33 ; Bouhier, sur la même coutume, ch. bb, n° 452 j Coquille, question 11 ; Richery Traité de la mort civile , pag. 260, attestent qu'il a été constamment admis en France; que l'auteur du Répertoire de Jurisprudence y tome i5, page 426, et dans ses Questions de Droit j au mot Inscription hypothécaire, § 1*', le reconnoît de la manière la plus expresse 5 que c'est en conséquence du même principe que la Cour de Cassation , dans le célèbre arrêt qu'elle a rendu entre l'administrateur de la liste civile et le chevalier Desgraviers, légataire universel du prince de Conii, a déclaré que la disposition de la loi qui unit et incorpore au domaine de l'Etat les biens du prince qui arrive au trône, opérant une dévolution entière et forcée de tous les droits actifs et passifs du Roi en faveur de l'Etat , l'effet nécessaire et légal de ce dessaisissement absolu est d'affranchir la personne du Roi de toutes les actions qu'on auroit pu avoir contre lui avant son avènement au trône;
Que c'est aussi ce qu'a reconnu bien formellement, quant aui émigrés, la loi du i*"^ floiéal an 5 , lorsque, d'une part, elle déclare , dans son art, 1^', les créanciers des émigrés créanciers directs de l'Etat, et que, de l'autre, elle dispose, dans l'art. 82, que toute procédure contre les émigrés, pour raison de leurs dettes passives, ou de droits à exercer sur leurs biens demeure éteinte j
( 25 ) Attendu , que déchargés de leurs dettes par cet effet de leur mort civile, accompagnée de la confiscation de leurs biens , les émigrés n'ont pu en redevenir passibles que par leur volonté ou celle de la loi, ou par la cessation des causes qui les en avoient affranchis;
Qu'aucune difficulté ne pourroit s'élever, sans doute , s'ils avoient contracté des obligations nouvelles j
Qu'il nedevoitnon plus s'en élever aucune, s'ils avoient été pleinement et complètement réintégrés dans leur état primitil; c'est-à-dire, si, en les réintégrant dans tous leurs droits civils, on leur avoit aussi rendu la totalité de leurs biens , rien n'étant plus régidier que de iaire cesser l'effet quand la cause a disparu;
Mais que, par la même ra'son, si la cause n'a pas disparu en entier, elle ne doit pas rester sans effet , qu'ainsi la réintégration de l'émigré dans ses droits civils, sans la leuiise de ses biens, ne peut pas lui faire réimposer ses dettes; comme aussi il ne doit pas en être totalement affranchi, si, avec sa réintégration dans la vie civile, il recouvre une partie de ses biens j
Que les plus simples notions de la justice amènent à penser que les obligations, à cet égard, doivent être réglées sur la portion de ses biens qui lui est rendue ; en sorte que, s'il en reçoit, par exemple le tiers, le quart ou la moitié, il redevienne tenu de ses dettes dans la même proportion;
Que ce que la raison indique à ce sujet, la loi romaine, qui en est un si fidèle interprèle, le confirme de son autorité ;
Que telle est, en effet, la décision formelle que les lois
( 26 ) 2 et 5 fl". de senteriLiam passis et restitulis portent a Végard de ceux qui, ayant été frappés de mort civile par des condamnations judiciaires, avoient été rétablis, par lettres du prince, dans leurs droits civils, avec ou sans remise de la totalité ou de partie de leurs biensj et que cette décision se trouve reproduite dans la loi 5 au Code sous le môme titre j
Que ces lois doivent avoir d'autant plus d'influence dans la cnuse, que le droit romain étoit le droit municipal des parties, et que le code civil ne s'étant point occupé de la matière dont il s'agit, ce droit a conservé pour elles toute son autoiité dans cette matiçre, si, d'ailleurs, aucune loi spéciale n'a dérogé à ses dispositions ;
Que c'est sans fondement que l'on prétendroit éluder l'application des lois romaines par la différence a mettre entre les condamnés judiciairement et les émigrés; que cette difîerence, au contraire , rend cette application plus juste encore, puisc{ue, si la remise incomplète de ses biens, faite à celui qui ne devoit qu'à la clémence du prince l'exemption de la peine que méritoit son crime, ne l'assujettissoit qu'au support d'une partie proportionnelle de ses dettes, cette disposition doit, à bien plus forte raison, avoir lieu pour celui qui n'avoit encouru la mort civile que pour avoir été trop fidèle à ses devoirs;
Que l'on n'est mieux fondé à invoquer les principes ordinaires de la novaiion , d'après lesquels elle n'existe par la substitution d'unnouveaii débiteur à l'ancien, qu'autant que celui-ci est décbargé par le créancier lui-même;
Que ces principes , unicjuemeni applicables aux conventions intervenues entre les parties , ne sauroieul l'ctie
aux dispositions des lois •, que la loi coramande à tous, aux créanciers comme aux débiteurs; que dirigée par des vues d'intérêt général , elle y subordonne tous les droits et tous les intérêts , et que la même autorité cpi a pu dépouiller les émigrés de la propriété de leurs Liens , apu , sans doute aussi, modifier les droits de leurs créanciers, et subroger l'Etat à leurs obligations j
Que la dame Tardieu a, moins que personne , droit de s'en plaindre; qu'il n'a tenu qu'à elle de se faire payer par l'Etat de la totalité de sa dette ; que les lois des 1'='^ floréal et 24 frimaire an G lui en donnoient le droit et lui en indiquoient le moyen ;. que sa mère et sa sœur , qui avoîent des créances de même nature que la sienne , en avoienl obtenu le paiement entier, en se conformant à ces lois; qu'elle ne peut donc imputer qu'à elle-même la perte à laquelle elle a voulu s'exposer en ne suivant pas leur exemple;
Qu'elle ne pourroit justifier la prétention qu'elle a élevée contre son frère, qu'autant que quelque loi spéciale auroit disposé que les émigrés réintégrés seroient tenus de la totalité de leurs dettes quoiqu'ils ne fussent rétablis que dans une partie de leurs biens; mais que cette disposition ne se trouve dans aucune loi ;
Que celle du 6 floréal an 10, qui prononce leur amnistie , se tait sur leurs dettes , et ne parle de leurs biens que pour indiquer ceux qui sont susceptibles de leur être rendus ou que l'Etat juge à propos de retenir;
Que le décret du 3 fioréal an il , sur ler[uel les créanciers desémigrés s'appuient plus particulièrement, n'ayant pas été inséré dans le bidlelin des lois, ni envoyé aux tri-
bunaux, pour y être publié et enregistré, il n'a pour eux aucun caractère légal et obligatoire ;
Que ce caractère , pût-il lui être attribué, ce décret n'en seroit pas moins impuissant, pour faire assujettir les émigrés a l'obligation qu'on veut leur imposer.
Qu'il se borne , en effet, h déclarer que : « Tout créan- (( cier d'émigré rayé, éliminé ou amnistié, qui voudra « exercer ses droits contre son débiteur, pourra réclamer <' ses titres, s'il les avoit déposés , et qu'ils lui seront reo- « dus, à moins qu'il n'ait donné quittance , et reçu son <( litre de liquidation définitive. »
Qu'il résulte bien de cette disposition , que le créancier qui n'a pas été définitivement liquidé, conserve des droits sur son débiteurprimilif; mais qu'il n'en résulte pas que ces droits soient de la totalité de la dette, quand l'émigré n'a été réintégré que dans urte partie de ses biens ; qu'il sufiBsoit que l'émigré se trouvât soumis au paiement d'une partie quelconque de sa dette, pour que le créancier eût des droits sur lui , et que la loi dût , à leur égard , se servir de cette expression.
Qu'il en est de même de l'art. 1 4 de la loi du 5 décembre i8i4' que cet article portant « qu'il sera sursis jus- « qu'au premier janvier i8i6 à toutes actions de la part « des créanciers des émigrés sur les biens remis par cette (( loi, et que les créanciers pourront, néanmoins, faire « tous les actes conservatoires de leurs créances.» L'on est sans doute , autorisé à en conclure , que les émigrés ne sont pas complètement affranchis de leurs obligations envers leurs créanciers , et que ceux-ci peuvent encore avoir des actions à exercer cl à conserver conir'eux.
Mais que cette loi ne parle pas de l'<ilendue de ces obligilionsj que l'on voit, au contraire, dans la discussion qui Ja précéda dans la Chambre des Députés, que cette étendue étoit devenue un objet de controverse ; que les uns vouloient assujétir les émigrés à la totalité de leurs deties, les autres à la moitié , les autres au tiers, les autres à des quotités plus ou moins fortes; et que, dans cet état des choses, un sursis, prononcé vaguement à toutes les actions des créanciers , laisse nécessairement indécise la mesure de leurs droits;
Qu'il est donc vrai de dire qu'aucune loi ne s'oppose à ce qu'ils soient fixés d'après des règles que la raison avoue, et qui sont tracées par une législation dont tous les peuples admirent la sagesse.
Attendu qu'il est constant, en fiit, que le sieur de Jorda , rétabli dans ses droits civils , n'a recouvré qu'une partie des biens qui avoient été confisqués.
La Cour faisant droite son appel , a rais et met l'appellation et ce dont est appel au néant ; ce faisant, avant dire droit définitivement aux parties, a ordonné et ordonne que, dans le délai de deux mois, à compter de la signification du présent arrêt, le sieur de Jorda produira un état détaillé de tous les biens , meubles , immeubles et dettes actives lui appartenant, dont le gouvernement s'empara par suite de la confiscation prononcée coritre lui, à raison de son inscription sur la listes des émigrés , en donnant à chaque article duditétat la valeur vénale de 1790.
Qu'à la suite de cet état, le sieur de Jorda désignera , articles par articles, tous les biens qui lui ont été rendus en exécution, tant de la loi du 6 floréal an 10 , que de celle ^^
( 3o ) (lu 5 décembre itji4j soit qu'ils lui aient originairement appartenu , soit qu'il les ait reçus en remplacement de ceux qui lui avoient été saisis, en donnant, aussi, à chaque immeuble la valeur de 17905 pour, vu lesdits états, qui seront notifiés à la dame Tardieu , et impugnés par elle, si bon lui semble, dans le délai de deux mois, à compter de la notification qui lui en aura été faite , être ordonné ce qu'il appartiendra, tous dépens demeurant réservés , le coût de l'arrêt payable œqiialiter', et sera l'amende restituée. Plaidans MM. Grenier et Coffi-
NIÈRES.
N" IX. Édit Roy jl^ par lequel Sa Majesté assigne une renie annuelle et perpétuelle de quatre cent niille livres nouvelles ^ sur les finances royales^ en faveur de ceux de ses sujets du duché de Savoie et du comté de Nice qui, par suite des lois sur l'émigration mises en vigueur dans les mêmes duché de Savoie et comté de JVice, ont perdu tout ou partie de leur fortune ; et donne plusieurs autres dispositions relatives à ce même objet. {En date du 22 septembre 1818.)
Victor-Emmanuel, par la grâce de Dieu, Eoi de Sardaigne , de Chypre et de Jérusalem , Duc de Savoie et de Gênes, Prince du Piémont, etc., etc.
Dès les premiers moraens de notre retour dans nos États , nous aurions voulu accorder une équitable indemnité à ceux de nos bien-aimés sujets du duché de Savoie
et du comlé de Nice qui , par la perte de leur fortune , et par toutes les souffrances d'un injuste exil , ont donné un si noble exemple de leur dévouement à leur souverain, et de leur attachement aux lois de l'honneur et du devoir.
Si , à cette époque , le besoin de rendre la paix à l'Europe, et la crainte de ne réparer des maux que par d'autres maux , nous ont déterminé, d'accord avec nos puissans alliés , à empêcher, de la part de ses anciens propriétaires , toutes poursuites contre les acquéieurs de leurs biens, notre cœur paternel n'a été que plus vivement ému de l'état de privation où ils ont été réduits , soit pour avoir suivi fidèlement leurs drapeaux , où était leur véritable domicile, soit uniquement pour s'être réfugiés, dans leurs malheurs, sous l'égide du trône de leurs pères, tandis qu'aucune partie de nos Etats ne pouvoit être pour ces bons et fidèles sujets une terre étrangère.
Nous étions d'autant plus disposé de venir à leur secours, que cette mesure ne peut que rappeler à nos peuples celte fidélité et cette antique et religieuse probité qui fuTent de tout temps l'apanage de nos ancêtres et des leurs. Tl est juste aussi que le souvenir de cet acte mémorable de notre bienveillance royale se transmette , et rappelle à la postérité que les maximes tutélaires qui assurent la stabilitéde l'ordre légitime assurent également la conservation du patrimoine des familles, et les garantissent des tristes effets de cette insatiable cupidité qui accompagne nécessairemeut'et rend si funestes toutes les convulsions politiques.
Pour satisfaire aux sentimens de notre juste affection
envers une classe de sujets si intéressante et si zélée , autant que nous le permet l'état de nos finances, nous avons déterminé de leur accorder, k tiae d'indemnité, une rente de quatre ct-nt mille livres , représentant k un sixième près, suivant les apt-rçus mis sous nos yeux, le revenu en fonds et capitaux par eux perdus dans cette époque de malheurs, dont il importe d'tffacer les traces j et nous ne doutons pas que tous nos sujets ne voient dans cet acte de juste libéralité , et dans les diËFéi'entes dispositions qu'il renferme , 'e sentiment qui nous porte a rétablir entre eux cet esprit de famille et cette union loyale et constante qui ont formé pour une longue suite de siècles le bonheur de nos peuples sous le gouvernement paternel de nos augustes prédécesseurs.
A ces causes, par le présent, de notre certaine science et autorité royale, eu sur ce l'avis de notre conseil, avons déclaré et ordonné , déclarons et ordonnons :
Art. 1^"^. Nous assignons une rente annuelle et perpétuelle de quatre cent mille livres nouvelles sur nos finances, en faveur de ceux de nos sujets qui, par suite des lois sur l'émigration mises en vigueur dans le duché de Savoie et le comté de Nice, ont perdu tout ou paitie de leur fortune; cette rente, qui courra dès le i**^ janvier 1819 , sera distribuée entre eux ou k leur famille, comme il sera dit ci-après.
Art. II. Les père et mère , ou autres ascendans des personnes inscrites sur lesdites listes des émigrés, dans nos duchés de Savoie et Nice , qui ont souffert un partage de pré-succession , participeront à l'indemnité portée par l'art. 1".
Ârl. ÏU. Si )es personnes indiquées aux articles prècéîdehs sont décédées, l'indemnité appartiendra à leurs paï-ens régnicoles jusqu'au degré de coU5in-germain inclusivement, d'abord suivont les dispositions tesiamentnires desdites personnes , s'il y en a , et à défaut , dans l'ordre de succession légilime établi par nos lois.
Les héritiers des héritiers n'auront aucun dioit à notre libéralité, s'ils ne sont par^ens au degré ci-dessus des anciens propriétaires (i).
Art. IV. Les enfans dont l'absence aufa donné lieu aii partage de présuccession , recevront toute l'indemnité accordée à cet égard k leur père et mère, ou autres ascendans , s'ils justifient que, dans les partages fiits avec leurs co-hériiiers , ils ont tenu compte à ceux-ci de ce dont leurs dits père et mère ou autres asceiidans , auroient été privés par suite du partage de présuccession.
Art. V. Les veuves des anciens propriétaires poutrontj si elles sont dans le besoin , obtenir , sur l'indemnité revenant aux représentans de leurs maris, une jouissance, ou séparément , ou en concours avec eux , suivant les cii'constances et le montant de l'indemnité.
Les veuves d'anciens propriétaires dont il ne reste aucun parent au degré prévu par l'art. 4, pourront obtenir une portion de la rente en propriété , qui ne pourra ja-
(i) Cette disposition dé l'cdit pourroit faire consitlcrer l'iiidemuite accordéfe aux anciens propriétaires coinnic une lil)éralité , et non comme un droit , car Ifi droit seroit acquis incontestablement aux héritiers des héritiers des anciens propriétaires, pourvu qu'ils fussent dans le degré successible.
( No/e de l'Editeur. )
maiât excéder la imoiiié de Vindemnité revenant a Icuis maris.
Art. VI. Nous établissons, dans chacune de nos villes de Cliambéri et de Nice , une commission chargée de liquider le montant des pertes réelles èe chacune des personnes désignées aux art. i et 2.
Elle sera composée pour la Savoie : du
Marquis BuscA , premier président du Sénat de
Savoie j Comte SoMis , ai^ocat fiscal général ; Comte ToRNiELLi, intendant général du Duché; RoZE , sénateur; Bain , sénateur.
Pour le comté de Nice : du
Chevalier C AMBIASO , président , chef du sénat ;
Comte Spitalieri , sénateur ;
Fascto , sénateur;
Chevalier Bassi , sénateur ;
Melizzano, substitut-avocat fiscal général.
Les membres de chacune de ces commissions pourront délibérer au nombre de trois.
Art. Vil. Nous établissons dans notre ville capitale une délégation centrale chargée d'arrêter définitivement le montant desdites pertes , et de fixer , sous notre approbation, l'indemnité à accorder sur ladite rente, à raison desdites pertes.^
Celle délégation sera composée du
Comte ViDUA, notre îuinistre d' E tat ;
ConUe Setlra y président , chef du conseil de commerce; Chevalier GlORDANo , conseiller ait conseil des
finances ; PiACENZA, collatéral; Falquet , sénateur ; Comte GaYj ?naître auditeur en la chambre des
comptes; QuARANTA , substitut-avocat général.
Les membres de la délégation pourront délibérer au nombre de cinq.
L'avocat général au sénat du Piémont, et le procureur général à la chambre des comptes, interviendront aux séances de la délégation, toutes les fois qu'ils le jugeront convenable dans l'intérêt de leur ministère.
Art. VJH. Dans les trois mois de la publication du présent, les personnes appelées à notre libéralité d'après les articles précédens remettront à l'intendance de leurs domiciles leurs déclarations détaillées, énonçant les pertes par elles éprouvées, les biens qu'elles auraient recouvrés, et tous autres faits qui seront indiqués dans les instructions que donnera , d'après nos ordres, la délégation ceu: traie , laquelle fera de m.ême connoître les personnes qui pourront faire lesdites déclarations dans l'intérêt des absens , des administrés , ou des divers co-intéressés.
Art. IX. Ces déclarations seront assermentées et accompagnées des pièces à l'appui , notamment de celles justificatives des qurilités des déclaraus et des extraits de cadastres, baux et contrats propres à constater la valeur des biens dont lesdites personnes ont été privées : ces d(-
(Inaiions resteront déposées pendant un mois au bureau de l'in tendance, où toute autre personne intéressée, comme ayant droit à l'indemnité , pourra en prendre con- Tioissanre et faire toutes les observations qu'elle jugera t^onvenables.
Art. X . lies intendans enverront les déclirations , observations et piiïces à Tappui à la comm'ssion ; ils pour ront y joindi^e leurs observations particulières
Art. XI. La commission examinera les déclarations au fur et à mesure qu'elles lui parviendront. A défaut de bases certaines pour constater la valeur des b'ens, elle chargera le juge de prendre des informations sommaires et assermentées des syndics , conseillers et cultivateurs notab'es du lieu de la situation , et des gens de l'art, s'il s'agit des bàtimens : ces informations seront prises par le juge , sur-le-champ , et sans frais.
Art. XII. La commission pourra faire compulser tous les registres des anciennes administrations et des bureaux d'hypothèques, de ceux des intendances, et, en général^ tous titres et papiers judiciaires et administratifs, propres à lui faire connoître les perles éprouvées par chaque déclarant ou SCS auteurs , et les compensations qui diminuent ces pertes.
Art. XIII. Après s'être entourée de tous les moyens propres à apprécier les déclar;<tions , elle liquidera la somme à laquelle arrivent les pertes réelles en fonds et capitaux, faites par les personnes désignées aux art. i et 2 , sous déduction des dettes dont elles ont été libérées par coniusion ou par l'inscription sur la dette pubbque de France, aii^si cpie des sommes par elles reçues ou à elles
promises pour rrUifier les ventes ou quittances faites à leur préjudice. > . .
Àt t. XIV. La commission adressera successivement lés déclarations et pièces à l'appui, avec son arrêté de liqui-. dation , à la délégation centrale , en joignant son avis sur le montant de l'indemnité , avec désignat"oades personnes qui doivent la recueillir , ainsi que sur la jouissance ,quM y auroit lieu d'accorder au profit des veuves des ancienspropriétaires , aux termes de l'art. 5.
Art. XV. La délégation centrale pourra demander aux. commissions, intendans, juges et autres fonctionnaires ,. tous renseigneraens supplémentaires qu'elle' dés'reroit.
Elle arrêtera définitivement le montant des pertes réelles de chacune des personnes désignées aux-nrt. i et 2.
Art. XVI. La délégation centrale arrêtera ensuite, sous notre approbation , la part à laquelle chacune des personnes désignées aux art. 1 et 2 aura droit sur la rente fixée par ledit art. i''^, et immédiatement après, elle délivrera un brevet à compte d'indemnité^ d'après les bases suivantes.
Les premières 2 5, 000 liv. nouvelles de pertes ne seront sujettes à aucune réduction.
Les 26,000 liv. suivantes seront sujettes à la réduction d'un quart.
Les 5o,ooo liv. venant après ces deux premières quotités seront réduites d'un tiers.
Toutes sommes en sus des prera'ères 100,000 liv. de pertes, sera réduite de moitié : et, attendu que la rente est fixée au 5 pour cent, et que le revenu des biens pa- Vriraouiaux , net de toutes contributions , ne peut s'éva-
luer qu'au 4 pour cenl , l'inscriptiou au livre de la dette publique sera régl;:e de manière que chaque mille livres portées au brevet d'indemnité ne soient inscrites que pour huit cents , c'est-à-dire pour une rente de quarante livres (i).
Les brevets indiqueront les personnes qui auront droit à ladite indemnité , d'après les disposiiions du présent.
En cas de contestations entre divers préiendaris, il y sera statué somm.Tirement et sans frais par la délégation centrale, qui prendra même nos ordres à cet égard, dans les cas qui lui paroîtiont vraiment douteux.
Art. XVII. Les brevets a compte étant tous délivrés , le surplus de la rente sera réparti par la délégation centrale, en faveur de rçux qui auront souffert uue réduction au marc la livre, des sommes accordées par le brevet, à compte d'indemnité. - ^ >
Art. XVIll. Le résultat de foutie travail de la délégation sera soumis à notre approbation , après laquelle les brevets définitifs seront délivrés.
Notre approbation des arrêtés de la délégation centrale, ainsi que tous nos ordres dans les cas prévus par le présent édit, seront transmis à ladite délégation par l'intermédiaire de notre premier secrétaire d'Etat pour les affaires internes.
Art. XIX-. Les droits des créanciers pour titres antérieurs
(]) Cette disposition de même que celle de l'article 5, donne à redit le caivictère d'une loi de grâce , d'une libéralité , lorsque l'intérêt du droit de propriété demandoit que lindemnitc eût tous les caractères d'une loi de justice rigoureuse.
( Noie de f Editeur. )
;^ù 21 mai i8i4, sur la renie accoi(iée à leur débiteur ^ tant qu'elle leste entre ses mains, sont réglées conim^ suit :
1". Les créhnciçFs ne pourront saisir la rente que pou'r le capital de léwrs ci^-ainces, réduis d'abord d'un cinquième , à l'instat- du capital de ladite rente.
1°. Les créanciers ne pourront attaquer la rente de mille lîvies accordées en indemnité intégrale j qu'après avoir épuisé l'indemnité excédant cette première quantitéj et ils devront suLir, sur leur créance, la même réduction qii'aura subie le débiteur sur ledit excédant»
3°. Lorsque cet excédant ne suffira pas pour payer tous les capitaux ainsi réduits, les Créanciers pourront, pour le restant de leurs créances , saisir ladite rente d'indemnité intégrale.
Mais, dans ce cas, toute indemnité sera insaisissable jusqu'à concurrence de 5oo liv. de rente.
'k°. Si les créances excèdent le montant des sommes saisissables , les créanciers supporteront entre eux la perte au marc la livre, sans préférence ni privilège en faveur d'aucun.
5". Les dispositions du présent article n'empêchent point ses créanciers d'exercer leurs actions intégrales sur les autres biens de leurs débiteurs.
Les saisies , dont il est parlé ci -dessus, devront être faites en conformité des dispositions de nos lois concernant la dette publique.
A cet efl'et, les créanciers devront justifier de leurs titres, soit à la commission, soit à la délégation centrale; avant la délivrance des brevets d'indemnité, pour que
cette délivrance n'ait lieu qu'à la charge de leur opposîtiou (i).
Art. XX. Les détenteurs des biens aliénés au préjudice des personnes désignées aux art. i et 2^, qui, pour effacer tout souvenir des divisions passées , voudroient abandonner tout ou partie desdits biens aux anciens propriétaires ou à ceux qui les représentent d'après les règles ci-dessus établies, pourront être subrogés, du consentement desdites personnes , h leurs droits et à leurs indemnités.
Ces arrangemens , et tous autres relatifs , seront traités h l'amiable par les commissaires, sans préjudice des droits acquis à des tiers sur ces mêmes biens. •
Art. XXI. Les actes qui seront passés en suite de l'article précédent, ne seront soumis paur l'insinuation qu'à un droit fixe d'une livre.
(i) Il semble que l'ëtiit n'auroit dû prononcer que sur les créanciers dont le titre étojt antëri£ur à la confiscation des biens, et que les dispositions de l'édit relatives aux créanciers auroient dû être restreintes aux créances de cette espèce ; car les dettes contractées par 1g débiteur, postérieurement à la coafiscation qu'il a subie de l'universalité de ses biens , rentrent dans le droit commun , suivant lequel tous les biens du débiteur sont affectés au paiement de ces dettes.
Nous pensons aussi que les dispositions de l'article 19 , au lieu de laisser au créancier de l'émigré le droit de demander les intérêts de la portion de sa créance qui se trouve éteinte par la part de l'indemnité que L'édit lui accorde , auroit pu et peut-être dû déclarer ce créancier déchu de ce droit pour tout le temps qui 3. précédé celui à dater duquel court la jouissance de la rente.
Quant au droit de demander , sur les autres biens du débiteur, la partie de la créance à laquelle l'indemnité n'a pas pu satisfaire^^ il éloit juste de le réserver aux créanciers.
IjCs déclarations , observations y pièces à l'appui , infoi^ jnations, extraits de cadastres et des hypothèques, les registres et extraits des registres de la délégation, des corn— m ssions , intendances et des juges , les brevets d'indemnité, et en général toutes pièces ayant pour objet l'exécution du présent, autre que l'art. 20 , pourront être faits sur papier libre ; les secrétaires et fonctionnaires publics feront mention , au bas de la pièce , de sa destination 5 ces pièces ne pourront être employées à aucun autre usage.
Mandons et ordonnons à notre sénat dé Savoie et à la chambre des comptes, d'entéiiner le présent, pour l'obçerver et faire observer suivant sa forme et teneur , voulant qu'à la copie imprimée par l'imprimerie de notre gouvernement, en Savoie, la même foi soit ajoutée comme à l'original : car tel est notre bon plaisir.
Donné a Turin , le 2 2 du mois de septembre , l'an de grâce 1818;, et de notre règne le dix-septième.
V^ EMMANUEL
D. Gattimara, p. p. et rég. V. Brigiiole y V^ Corte , Borgarelli.
N.° X. Victor Emmanuel , par la grâce de Dieu, Roi de Saixlaigne, de Chypre et de Jériisaleni, Duc de Savoie et de Gènes , Prince de Piémont , etc.
Voulant que les acquéreurs des biens et effets, quelle qu'en soit la provenance , qui ont été vendus par le pré-, cçdeut gouvernement, de même que leurs ayant-cause ,
reposent tranquiHes sur la stabilité de leurs acquisitions , Tiprès avoir, par notre édît d'aujourd'hui , pourvu à l'in- "demnilé de c€ux de nos sujets du duché de Savoie et du «l'omlé de Nice qui, par suite des lois sur l'émigration, JrtVoient perdu tout, ou partie de leur fortune, et en conformité aussi des focullés obtenues du Saint-Siège, par •brcl du 20 décembre 1 8 1 6 , nous avons déterminé d'émettre à cet (^ard nos intentions souveraines.
C'est pourquoi, par les présentes, de notre certaine science et autorité royale, eu sur ce l'avis de notre conseil , nous déd-arons que les acquisitions faites dans nos états de terre-lcime, pendant le gouver-nement précédent, sans fraude ei conformément aux lois alors en vigueur, des biens et eflets comme dessus vendus par le même gouvernement, sont fermes et irrévocables.
Mandons à notre sénat de Savoie et à la chambre des comptes d'entériner les présentes , voulant qu'à la copie impiimée par l'imprimerie de notre gouvernement en Savoie, la même foi soit ajoutée qu'à l'original j car tel noire bon plaisir.
Donné à Turin, le 22 du mois de septembre, l'an de grâce ibi8, et de notre règne le dix-septième.
V^ EMMANUEL
D. GaUiinara,p.p. et j-ég. V. Brignole^ V , Cor le , Borgarelli.
N.° XI. Instructions données par la délégation centrale de Turin, le 00 décembre 181 8, en exécution de Védit du /8 septemb/v précédent.
Art. I.^"^ La déclaration prescrite par l'art. 8 de l*édit du 22 septembre dernier, sera présentée par le réclamant dans un écrit qui contiendra, le nom du réclamant^ son prénom , le lieu de sa naissance , celui de sa demeure à l'époque de son départ , et celui de son domicile actuel ; l'époque de son dépai't et relie de son inscription sur une des listes des émigrés du duché de Savoie ou du comté de Nice ; et un état des biens perdus par suite de ladite inscription.
Art. II. Cet état sera divisé en deux parties. La première comprendra le patrimoine actif 5 et la seconde le patrimoine passif du déclarant.
La première comprendra, quant aux créances, le montant du capital des intérêts annuels, la date et la nature du litre d'où elle résulte, et le nom du notaire qui l'a reçue ; les actes publics indiquant le paiement qui a été fait h l'Etat , et l'époque du paiement.
L'autre état indiquera la nature, la mesure, le lieu et la situation de chaque immeuble, et leur revenu calculé d'après la teneur des baux qui esistoient îi l'épnque du séquestre ; et h défaut de baux, d'après une estimation motivée, d'où résulte la véritable valeur des biens à ladite époque. Le déclarant spe'cifiera, dans cetie première partie de l'état, les biens cpii lui auront été restitués par les acquéreurs, ou qui lui auront été restitués par toute autre cause 5 la somme par lui [)ayée , ou promise puur
recouvrer sa propriété ; la date du contrat et le nom du notaire qui l'a passé ; et lorsqu'il y aura eu une ratification expresse ou tacite de la vente ou de la quittance donnée par la nation , le déclarant exprimera les sommes qui lui ont été payées ou promises h cet etfet , la date de l'acte et sa copie, ainsi que le nom du notaire qui l'a reçu.
La seconde partie dudit état comprendra les dettes qu'avoit le déclarant à l'époque de son départ, envers l'Etat ou les corporations supprimées , qui ont été éteintes par l'effet de la confusion, ou qui ont été payées par le gouvernement précédent, par le moyeu de l'inscription sur le grand livre de la dette publique ou autrement j il indiquera la nature de l'acte, de quelle dette elle résulte, et il produira l'acte , le nom du notaire qui l'a reçu, le montant du capital et des intérêts dus à l'e'poque du départ.
Art. 111. Parmi les pièces justificatives, les déclarans comprendront toujours les extraits du cadastre , s'il existe, les baux et contrats servant à prouver le revenu et la valeur des biens , aux termes de l'art. 9 de l'édit.
Art. IV. Les déclarations pourront être laites par un fondé de pouvoir spécial , autorisé à affirmer la vérité sous serment : la procuration sera jointe à la déclaration.
Art. V. Les. tuteurs et curateurs seront tenus, sous leur responsabilité, de faire les déclarations au nom de leurs administrés.
Art. VI. Un fondé de pouvoir général, et à son défaut un époux ou un autre parent, pourra faire la déclaration m nom d'un intéressé absent : en rentrant avant l'écbéance.
clii premier délai , il pourra rectifier la déclaration : danâ ce cas, elle demeurera déposée de nouveau, pendant un mois, dans les bureaux de l'intendance, en conformité de l'article 9 de l'édît.
Art. VII. Quant aux parens qui, aux termes de l'aricle 3 del'édit, représenteront la personne ayant droit à l'indemnité , la déclaration pourra être faite par un seul au nom de tous : elle devra contenir les noms et la qualité des autres, et en outre toutes les indications prescrites dans l'article V^ pour ce qui concerne la personne de leur auteur. On devra annexer à la déclaration l'acte de décès, les documens ]usti{icatirs du degré de parenté des récla— mans, les testamens ou autres actes de notoriété, faisant la preuve de leur droit à la succession légitime du défunt.
La même chose aura lieu pour les héritiers quelconques des personnes ayant droit à l'indemnité, ei décédées depuis la publication de l'édit.
Quand il aura été fait plusieurs déclarations relatives à l'indemnité due a un seul, la même pei sonne ayant droit à l'indemnité due à plusieurs^, défunts , la commission aura soin de faire réunir en un seul article toutes les déclarations diverses.
Art. \ 111. Les veuves qui voudront se prévaloir de la disposition de l'article 5 del'édit, devront joindre à leurs déclaralfons leur contiat de mariage , l'acte de décès de leur irmri, et un acte de notoriété sur l'état actuel de leur fortune, et prouver qu'elles n'ont pas convoles en secondes noces.
Art. IX. Chaque déclarant présentera personnellement,
à TinteiidaiU de la province j sa déclaration, q^u'il devra signer en sa présence et en affirmer la vérité soivs serment, entre les mains de l'intendant. Ceux qui ne pourront se rendre au chef-lieu de la province, présenteront leur demande au juge du lieu, la signeront en sa présence, et en affirmeront la vérité devant lui. Le juge qui aura reçu la décWation la lera parvenir sans délai à l'intendant, avec toutes les pièces qui y auront été annexées.
L'intendant ou le juge dressera, au pied de ladite déclaration , un procès-verbal de la signature et du serment prêté par le déclarant, et signera ce procès-verbal avec le déclarant, le tout sans frais.
Ceux qui ne sont pas actuellement domiciliés dans le duché de Savoie, ou le comté de Nice, devront présenter leur déclaration à l'intendant général de Chambéry ou de Nice , suivant que l'objet de leur réclamation sera daus la juridiction de Pime ou de l'autre de ladite intendance.
Ils pourront aussi se présenter devant le juge de leur domicile actuel , et en affirmer la vérité sous serment devant ce juge, qui Its transmettra a l'intendance de Chambéry ou de Nice , où elles doivent demeurer déposées, en confoi-mité de l'ai ticle g de l'édil.
Art. X. Le délai accordé par l'article 8 de l'édît, pour faire les déclarations , est piorogé jusqu'au 3o mars piochain inclusivement.
ArL XI. Toutes les lettres et titres concernant les déclarations, et généralement les mémoires et i^éclamations relatifs h l'exécution de cette instruction , seront adressés au chef de chaque commission respective, et de la dé-
légation centrale, à qui seuls la correspondante appartiendra.
Donné à Turin, le 5o décembre i8i8.
(i) N". Xïl. Mémoire sur l'exécution de PEdÙ de Svrdaisne.
Dès les premiers moraens qui suivirent la rentrée de S. M. le Roi Victor-Emmanuel dans ses anciens Etats ,, les prétendus émigrés de Savoie et de Nice, dépouillés de leurs fortunes uniquement par suite de leur dévouement à la légitimité , frustrés cependant de tout espoir de les recouvrer d'après les dispositions portées aux traités de PaEÎs , durent songer à obtenir une indemnité, sur laquelle la bonté du Roi ne pouvait leur laisser de doutes.
La première difficulté était dans l'état des finances que la guerre de 18 iS vint encore embarrasser.
(i) Connoissant les intentions de S. M. Louis XVIII de faire présenter une loi d'indemnité pour les émigrés , et chargé par M. le duc de Richelieu et par M. le garde des seaux de Serres, de proposer un projet de loi sur cette importante matière, j'avois cru nécessaire de me procurer d«s inifonnations exactes sur l'exécution qu'avoit eu l'édit d'indemnité donné par S. M. le Roi de Sardaigne , et sur les obstacles que cette exccutiou avoit rencontrés. Je m'adressai pour obtenir ces informations , à M. le comte Roger de Cholex , premier secrétaire-d'état pour les affaires interines du royaume de Sardaigne, qui m'honore depuis longtemps de son amitié, et dont les conseils m'ont souvent éclairé. Ce ministre a bien voulu faire rédiger pour moi, dans les bureaux de son département , le mémoire que je publie.
Cependant le nouveau système de finances ayaht pet-mîà depuis 1817 , de songer plus efficacement à cette indemnité, les personnes les plus marquantes parmi ces nombreuses victimes de la fidélité , ne manquèrent pas de se procurer des états approximatifs des pertes éprouvées par suite des lois sur l'émigration , soit en Savoie , soit dans le comté de Nice.
Mais comme le gouvernement n'avait lui-même ordonné aucune mesure pour reconnoître le montant de ces pertes , elles ne se trouvèrent calculées dans les états que les in-' téressés avoient pu se procurer, qu'à environ 12 millions de livres nouvelles, c'est-à-dire 8 millions, et un peu plus en Savoie , et moins de 4 raillions à Nice.
Le gouvernement , qui ne soupçonnoit pas mieux que les intéressés eux-mêmes , les erreurs de ces aperçus , calcula qu'avec une rente de 4oo mille livres nouvelles, il pourroit indemniser à un sixième près , les soi-disant émigrés de ces deux parties de ses états , en leur donnant, à la seule différence susdite, un revenu répondant à celui perdu , eu égard que la plu partdes fonds perdus ne dévoient rendre que 4 pour 100.
Cette rente de 4oo mille livres nouvelles , n'ayant pas paru un sacrifice au-dessus des forces des royales finances, le Roi se hâta de publier l'édit du 22 septembre 1818 à pareil jour , qui, vingt-six ans auparavant, avoit consacré l'invasion de la Savoie , la ruine de cette partie de ses sujets : et pour consolider toujours mieux la paix publique, et ramener riiarmonie entre ceux qui avoient été dépouillés , et cevix qui profitoient de leurs dépouilles , il donna eu même temps les royales patentes qui assuroient l'irré-
Tocabilité des ventes légalement iaitfs parle gouvernement françois.
L'édit du 2 2 septembre 1810, ce monument de la plus haute sagesse, en même temps que d'une véritable munificence , et à ce double titre cligne en tous points de l'administration de tout temps paternelle de l'auguste maison de Savoie , contient 2 1 articles.
Sans les analiser entièrement, l'on doit cependant faire remarquer que l'on adjugea la rente de 4oo mille livres nouvelles à partir du i^"^ janvier 1019, qu'elle dut être répartie entre tous les sujets du Roi , ayant perdu des immeubles ou des capitaux par suite des lois françaises sur l'émigration , publiées eu S.ivoie et à Nice.
On n'admit à la l'épartition que les émigrés eux-mêmes, ou leurs parens jusqu'au de_;ré de cousin -germain inclusivement, en préférant parmi ceux-ci les liéiitiers testamentaires, et encore à leur défaut les agnats; que les parens plus éloignés, ni les iuriiiers immédiats, et encore moins les médiats lorsqu'ils ne se trouvoiènt pas au degré appelé , n'obtenoient point l'indemnité qui en ce cas passoit aux parens quoique non héritiers , parce que l'on eut en vue avant tout la famille.
L'on admit aus&i 'es ascendans des émigrés qui avoient souffert un partage de présuccession , et en cas de décès de ces ascendans , leurs héritiers d'après les règles prescrites pour ceux des émigiés , en dot nantîa préférence à l'enfant dont l'absence avoit donné lieu au partage, lorsqu'il seroit établi qu'd avoit tenu compte à ceshéiitiers, lors de partages postérieurs, de ce dont les ascendans avaient été privés par suite du partage de présuccession,
( ^yo )
L'cdit pensa de même aux veuv(;s dans le Ijcsoin ; il leur accorda une jouissance concurremment ou séparément des représenlans de leur mari , sur le montant de Findeiïinilé ; il accorda môme une portion de l'indemnité aux veuves dont les maris n'auroient laissé aucuns parens au degré appelé.
L'édit nomma une commission a Chambéry , et une autre à Nice, pour liquider provisoirement les pertes des soi-disant émigrés, et il établit à Turin une délégation centrale pour liquider définitivement les pertes, et fixer la part revenant h chacun d'eux dans la rente de 4oo mille livres.
Les déclarations des appelés à l'indemnité durent être faites par devant les intendaus et rester un mois dans les bureaux de ceux-ci pour que tout intéressé pût en prendre connoissance.
L'appelé à l'indemnité dut distraire de ses pertes les dettes dont il avoit été libéré par confusion et par inscription sur la dette publique de France, ( par suite de l'arrêté du 5 floréal an onze.) ainsi que les sommes c{u'on lui avoit données ou promises pour ratifier des ventes.
La liquidation des pertes définitivement ariêtée pour un individu , comme on ne pouvoit faire la répartition définitive cp'après que le travail général auroit été achevé, h délégation cent,ra,le fut autorisée à délivrer uiie cédule de répartition provisoire d'après les bases réglées par l'art. iG, c'est-à-dire pour ceux dont la perte n'excédait pas 25 mille livres en capital, une rente de looo livres, repfésentant intégialement ce capital sur le pied de 4 pour
lOO.
Pour ceux dont la perte étoit excLclante, d'abord une i^ente ue looo livres, mais tout l'excédant fut sujet a réductîon : i". d'un quart de 25 mille liv. ; 2". d'un liers de 60 mille à 100 mille 5 3°. enfin d'une moitié pour toutes sommes excédant les 100 mille liv. à 5o mille de capital.
Cette disposition est essentielle à retenir, paixe que cette proportion servit de règle en définitive.
L'édit enfin s'occupa des créanciers des pi rsonnes appelées a l'indemnité, dont les droits étoient antérieurs au 21 mai 18 14, date de la restauration. Il crut devoir les assujélir aux mêmes réductions que l'émigi'é lui-même , par le mot'f que celui-ci ne devoit rendre sur la rente que dans la proportion de ce qu'il recevoit lui même sur les pertes, et encore déclara-l-on que l'on ne pourront saisir la première rente de 1 000 liv. qu'après avoir épuisé le surplus j et la faveur de l'appelé a l'indemnité fut telle qu'on déclara la première rente de 5oo liv. dans tous les cas insaisissable ; mais cette réduction de droits des créanciers n'eut lieu , qu'en ce qui concernoit la rente accordée en indemnité , et non les autres biens des débiteurs , sur lesquels les droits des créanciers furent i^éservés intacts.
Telles sont les principales dispositions de cetéclit,qui (ut complété par le manifeste de la délégation du 3o décembie j8io, par lequel elle donna les instructions nécessaires pour fciiililcr les déclarations, en indiqunnt leut forme , les pièces dont elles dévoient être accompagnées , les personnes qui pourroient les faire pour d'autres.
I.cs principaux intéressés ne tardèrent pas à fiire leur déclaration: quelques-uns cependant parmi les successi blcs des prétendus émigrés furent retenus par la crainte,
que prolkaiil clc l'indemnité , ils ne lussent considérés comme héritiers purs et simples, et tenus ainsi sur leurs Liens propi es à toutes les suites de cette qu.ilité. Les principes de l'tdit paroissoient bien exclure cette idée j cependant comme cette décision pouvoit n'être pas adoptée d'une manière uniforme par les divers tiibun.iux seuls «ompétents pour statuer sur ce point , S. M. donna une dé(.laration en ce stnis, qui fut ensuite publie'e par un autre manieste de la délégation centrale du 29 avrii i8iy , lequel prorogea en même temps le délai péremptoire pour les déclarations jusqu'au 3o juin suivant.
l'outes les déclaiations étant faites et transmi;;es aux commissions lespectives, celle de Nice eut terminé ses opé" rations à la fin de septembre 1819. Il paroît qu'où étoit al'é un peu vite. La conmiission de Savoie, qui mit plus de temps dans sa liquidation, ne l'eitt teruùnée qu'en mai 1U20, époque à laquelle elle transmit son travail, en iaisant cependant un petit envoi supplémentiiire en juin suivant.
Si la comtnission de Nice agit peut-être avec moins de lenteur, s'en rapportant trop facilement aux déclarations des parties, et a des informations que celles-ci avoient pu indirectement diriger , celle de Savoie tomba dans l'excès contraire, en faisant prendre ces informations en voie ordinaire, les faisant requérir par les parties, leur faisant produire des pièces qu'elle auroit pu se procurer ellemême immédiatement,' ce qui entraîna des relards et causa des dépenses aux parties.
La délégation centrale ne larda pas à s'apercevoir que les bases adopié>j5 par la commission de Nice n'étoieni pas
en tout point concordantes avec celles tju'on apprit avoir été adoptées en Savoie: elle ne put donc arrêter détiniiivement aucune liquidalion , avant d'avoir sous les yeux Je travail général dos deux commissions pour adopter des bnses uniformes, et telles surtout qu'elles pussent assurer la plus juste répartition de l'indemnité, qui lui parut des les premiers aperçus bien au-dessous des pertes liquidét s par les commissaires.
On craignit même un instant qu'en donnant l'indemnité intégrale à toutes les personnes ayant éprouvé une perte non excéJant 25 mille livres, il ne restât pas pour compléter les à - compte dus aux perdans des sommes supérieures; mais lorsqu'on eut approfondi les liquidations piovisoires et déterminé les bases à adopter pour les liquidations déSniiives , on reconnut que la rente de 4oo mille livres suffiroit non -seulement pour payer les rentes intégrales pour les pertes n'excédant pas les 2 5 mille livres, mais encore pour donner les susdits a-comp'e aux perdans de som:ues supérieures.
Un des premiers mgyens, fut de réunir toutes les déclarations faites parles divers représentans d'un seul perdant, ainsi que toutes celles faites par un seul représentant de divers perdans , suivant ce qU'avoit prescrit le dernier alinéa de l'art 7 des insiiuctions portées par le manifeste (le la délégation centrale du 5o décembre i8ic) : par ce moyen on diminua le nombie des pert s n'excédant pas 2 5 mille livres nouvelles , et ou augmenta par suite celui des pertes excédant celte somme, et sujettes ainsi à une léduclion provisoire.
La délégation centrale, d;ms une séance préliminaiie,
tenue à la fin de juin luig, examina les divergences entre les densfcommissions de Savoie et de Nice. Celle de Savoie avoii calculé le capital pour les biens-fonds et créances d'après un revenu au 4 pour loo et pour les maisons au 5; tandis que celle de N'ce l'avoil fixé au 5 pour les preixiiers effets, et au 6 pour les maisons.
La délégation adopta le système de ne liquider que le revenu justifié , et s'il n'étoit connu que par le capit.nl , de ne liquider que suivant la base prise par la commission de Nicej par ce moyen, les liquidations de Savoie subirent de suite une première réduction d'un sixième pour les maisons , et d'un cinquième pour les autres fonds. Ce partj fut adopté d'après le besoin reconnu d'amoindiir les pertes, pour que la rente de 4oo mille livres approchât le plus possible de l'indemnité due , et pour ne pas être obligé à faire refaire une grande partie des opérations de la commission de Nice , ce qui auroit entraîné de nouveaux retards, et enfin pour que l'intérêt des riches propriétaires ne fût pas encore plus compromis en augmentant les droits des petits piopriétaires.
La commission de Nice et celle de Savoie avoicnt alloué aux émigrés rentrés dans quelques-uns de liuis biens, les sommes payées aux acquéreurs pour les récupérer d'api es l'esprit de l'art. 8 de l'édit j mais celle de Nice avoit ajouté divers faux frais, tt des sommes non justifiées payées par l'acte même pour ces recouvremens.
La commission de Savoie avoit alloué les arrérages de fermages et de créances antérieurs à l'émigration; celle de Niée se tenant à l'esprit de l'édit et aux expressions des fonds et capitaux , qui se tiouvent dans fart. i3, n'a porté
que la valeur des immeubles et capitaux de cre'ances, et cette opinion a aussi été suivie par la délégation centrale , qui a ainsi rejeté les demandes d'arrérages.
La commission de Nice dans la liquidation avoit converti en livres nouvelles, les livres anciennes par P.iddition d'un cinquième ; celle de Savoie a réfléchi que ces pertes ont toutes été éprouvées avant le nouveau système monéia^ie de 1799, ce qui ne permettoit de les évaluer qu'en livres tournois: elle a en conséquence réduit les livres tournois d'un centime un quart pour les reluire en francs. La déléi^ation centrale a suivi la même base , en f lisant la liquidation, conformément aux tibîe.iux joints à l'arrêté du directoire exécutif du 26 vendémiaire an 0.
La commission de Nice avoit liquidé intégralement les créances des émigrés envers des corporations supprimées, ou pour autres causes envers l'Etatj la commission de Savoie avoit nu contraire considéré que ces perdans restant au pays, n'auroient réellement obtenu du gouvernement françois que le tiers consolidé, elle ne leur avo:t ainsi accordé que ce tiers. Ce plan fut d'abord suivi par la délégation centrale; ma"s comme par le résultat du travail cet objet fut reconnu peu considérable eu éi^ard au tiès-pciit nonïbre de créanciers, on considéia que ceux liquidés actuellement par la commission de liquidation pour L s créanciers envers la France, et par la junte de liquidation interne; ne soullroient pas cette réduction^ on a doncporié ( ette espèce de créances sur le même pied que les autres , ainsi que l'avoii fait la commission de Nice.
Cette commission avoit aussi admis à liquidation des émigrés qui n'étoient pas rentrés d ms les Etnts du Roi ,
pour s'être fait naluraliser ailleurs et .'ivoîl compris cLms les perles les domaines situés hors dc'B Etats du Ro^; mais celle de Savoie qui avoit cru devoir soumettre ces quest'ons au ministère , pensa avec rnison que la faveur de l'iii- Jeinniié ne devoit être accorJi'e qu'à ceux qui avoient continué d'ètie sujets du Roi , et que l'on ne pouvoit compiendre dans les pertes que les bieus situés dans ses Etats, parce que le Roi devoit une protection mcgns particulière à ses sujets pour les Liions qu'ils possédo'ent hors de ses Etats; cette décision fut adoptée parla délégation centrale d'après l'esprit bien évident de l'édit. Le bureau d'Etat ne suggérai qu'une exception en faveur des sujets actuels du Roi , qui possédo'ent des biens dans le territoire cédé à Genève par le traité du 16 mars 1816 , parce que ce territoire laisoit partie des Etats du Roi à l'époque de l'occupation iiançoise, et cette seule exception fut admise. Les deux commissions et la délégation n'allouèrent aucune indemnité aux étrangers qui possédoienl des biens dans les Etats du Roi, parce que l'article 1" de l'édit n'avoit en vue que les sujets de S. M. Elles rejetèrent de même toutes les pertes qui ne provenoient pas immédiatement de l'émigration, telles que celles qui avoient été causées par le fait de la guerre, incendie, enlèvement par les troupes; celles qui provenoient de la sup^jiession de la féodalité, et que tout autre qu'un émigr'é auroit éprouvées; celles provenant de la suppression des places ; celles mêmes provenant de ventes faites par le gouvernement françois, et les familles des émigrés, lorsque ceux ci ne seplaignoient qne de simple lésion, et avoient recouvré la part adjugée il la répidjlique ou sa valeur.
La commission de Nice avoit admis ladem.inde des curateurs des discussions des émigrés on leurs représentans ; mais la délégaiion centrale a rédéclii que Tédit n'avoit eu vue que les familles ; que les parens plus éloignés du degré de cousMi-germain, et tous autres lie'riliers étrangers en étoien l exclus ; qu'enfin les créanciers ne pouvoient avoir droit qu'autant qu'il y nuroit quelqu'un appelé à une indemnité qui en profiteroit j elle rejeta ainsi les demandes de ces curateurs : décision sévère, Biais qui paroît rentrer dans l'espiit de l'édit.
Quelques- unes de ces de'cisions n'émanè-rent, au reste, qu'afin de trouver dans la rente accordée par la munificence royale, de quoi indemniser les perdans que la bonté du Roi avoit dû avoir plus particulièrement en vue: car si la rente avoit dépassé les besoins réels, on auroit sans doute adopté des buises plus larges, mais la cbose éluit impossible.
Ce fut au moyen de cette sévérité dans la liquidation des pertes, que la délégation centrale atteignit le but désiré. Elle acheva dans cinq mois le travail général de liquidation définitive et répartitive de l'indemnité qu'elle a commencé eu juillet 1820, et terminé en décembre suivant.
Pendant ces cinq mois, elle liquida les 4o7 articles qui lui furent présentés, c'est à-dire i65 pour la Savoie, et 2'i2 pour le comté de Nice.
Le résultat de ce travail dit soumis h S. M. sur des talîleaux à douze colonnes présentant, dans la première le numéro d'ordre; dans la deuxième, les noms , prénoms et qualités des personnes inscrii<îs sur la liste des émigrés ou
des ascendans de senililables personnes ; dans la troisième^ la liquiJalioa définitive de leurs pertes ; dans 1-t quatrième, les noms, prénoms et qualités des appelés H l'indemnité ; dans les cinq suivantes , l'indemnité fixée, 5° sur les premières 25 mille livres.; 6° sur les deuxièmes 25 mille livres; 7" sur les deuxièmes 25 mille livres; 8° sur les sommes excédant les joo mille livres; 9° le total de l'indemnité ; dans une dixième colonne, la réduction qui pourroit être f;iite par S. M. en approuvant le travail ; dans la onzième colonne, le total de la rente assignée à chaque appelé ; dans la' douzième enfin, les observations particulières à chaque article.
Ce résultat avoit donné une répartition provisoire de la rente à concurrence environ de 394,100 liv. nouvelles, d'après les bases tracées par l'art. 1 6 de l'cdit ; mais des recouvremens des biens omis dans les déclarations des intéressés, ou opérés après ces déclarations , et avant la clôture du travail par l'approbation de S. iM., réduisirent cette rente à environ Syo mille livres nouvelles.
Mais la rente de 10 mille liv. étoit trop foible pour une répartition entre Ls perdans, d'après les principes de l'art. 1 7 de l'édit , c'est-à-dire au marc la livre en laveur de ceux qui avoient souffert d(-s réductions sur les sommes excédant 25 mille liv., commeil y avoit d'ailleurs divers perdons c]ui , quoique rejetés de la liquidai lion par suite des prin cipes rigoureux admis par la délég-ition centrale, lui parurent cependant avoir quelques droits à la munificence royale , il plut h S. M., sur la proposition de la délégation centrale , de déclarer définitive la répartit'on provisoire , et de rép;>rt'r à t'trc de grâce, la rente restante, d'environ
jo mille liv. nouvelles, entre les intéressés non compris clans cette répartition, d'après les pertes et diverses circonstances qui militoient en leur faveur.
D'après ce système, si les propriétaires perdans 2 5 mille liv. nouvelles ou moins, furent indemnisés de leur perte intégrale autant que la sévère évaluation des commissions et de la délégation avoient pu le permettre , il n'en fut pas de même de ceux qui avoient perdu plus de 25 mille liv. ; car ils n'obtinrent pour les secondes 25 mille liv. que les trois quarts j pour les deuxièmes 5o raille liv. que les deux tiers , et pour les sommes excédant loo mille liv. que la moitié. Cette réduction étoit en quelque sorte é(|uitable, en ce qu'elle attache au gouvernement la classe plus nombreuse des petits propriétaires , tandis que les gros propriétaires trouvent déjà le principe de cet attachement dans leurs propriétés. Cependant l'influence des riches propriétaiies doit, ce semble, exciter davantage l'intérêt du gouvernement 3 et certes s'il avoit été possible de créer une rente plus considérable, l'équité aurait suggéré de leur accorder une indemnité égale à celle des petits propriétaires , en ne leur appliquant que les seules bases de réduction adoptées pour la liquidation des pertes de ceuxci , bases qui dans le fait n'ont donné aux petits propriétaires que la moitié ou Its deux tiers au plus de leurs capitaux. Mais l'édit étoit fait, il n'étoit plus possible de revenir sur les bases qu'il avo't consacrées à la réduction progressive de la répartition provisoire, qui, malgré re!a , absorboit de fait la presque totalité de la rente.
Il est bon de remarquer que pendant qu'on préparait les cédules d'indemnité, la délégation chargea ses inten^
( ^'o ) <1;ms d'aboucher les ayanl-ilroit à l'indemnité, avec les t ré;inc"ers qui avoienl ibrnié des oppositions sur celle inoeniuité : quelques parties se réglèrent amicalement, e.n convenant qu'une partie de la rente seroit délivre'e ,'iux créanciers j en ce cas ou fit une cédule particulière en faveur de ceux-ci; on en fît mention dans la cédule origiuale , au moyen de quoi les créanciers obtinrent de l'administration de la dette puLlique la cédule relative.
Si les parties ne purt ni se régler , la délég'ition fit délivrer la cédule à l'ayant-droit à l'indemnité, à la charge de la susdite opposition , sur laquelle les parties ont dû ensuite piaider pardevant les tribunaux , pour faire statuer sur les droits lespeciifs, d'après les dispositions cependant de l'art. 19 de l'édit.
Phisieurs oppositions n'ayant pas été réitérées dans le délai et de la manière prescrite, par l'art 5. des royales patentes du 7 février 1822, ces dispositions sont devenues sans ell'f t et les ayant-droit a l'indemnité ont leiiré sans autre difliculté leurs cédules, et touché le paiement des arrérages.
Passant maintenant aux derniers objets de la demande du bureau d'Etat de l'intérieur, on observe que si l'on étoit encore h l'époque qui a précédé la publicalioti de l'édit du 22 septembre i8ii), on croiroit prudent dé commencer par obtenir des aperçus moins vagues, que ceux fournis par les intéressés sur leurs pertes réelles.
On pourroit à ces fuis demander coniidentiellement aux détenleurà des reg'slres de ventes domaniales des états des prix des ventes des biens d'émigrés, d'après les ventes elles-mêmes, et les baux ou exixMlibCsy énoncés.
Ces états douneroient (les aperçus plus approximatif^ (jne ceux qu'avo'ent préseniés les iutéiessés, que le lêsul-- # tai a prouve' être aussi errouésj ces aperçus ne seroieiii rependani qu'approximatifs, parce que l'esprit qui a prés dé a la plupait dos ventes, ne penneilroii que diUicilement de s'arrêter à leur prix pour régler riudt'miiité de l'aucieu propriétaire.
Après cela on ne suggérerait pas de suivre la marche adoptée de deux commissions pour le travail prépara toirt:, et d'une délégation centrale peur la liquidation, et une répartition unique. Indépendamment des lenteurs que ce tiavail a apportées , celte mesure a causé une perte réelle aux émigrés savoyards. Il auroit été préférable pour eux, qu'on eût £àt de suite, par l'édil même , la division de la rente de 4oo mille liv. entre la Savoie et le comté de Nice, d'après les aperçus mis sous les yeux du Roi j la commission respective qui auroit été investie de la répartition définitive , entre tous les individus de son ressort, auroit plus tôt fini son travail , et procuré ainsi un au plus totaux ay mi-droit, la jouissance de leur part de rente j à ce bienfait s'en seioit joint un autre plus important, résu'iaat de la nature des articles d.'s pertes de chacu\i de ces pays : h Nice les propriétés foncières éioient tellement morcelées , que les perdans y lonnoient 242 art. de ptrte, un tiers de plus qu'en Savoie, où il n'y en avoit que i63; quoique le total des pertes des Savoyards fut pi es du double de celles des Nicards; dp celte multiplicité des articles de pertes, il est résulté que la grande majorité des ISicards, n'ayant pas perdu ib raille liv. , ont eu ainsi leur indemnité, parce que leur perte excédait 25 mille livrer nouvelles.
% Diins les pnys où il y a tant de variations dans les for- % tunes (Il'S propriétaires, les opérations de centralisation sont toujours préjudiciables à quelques-uns ; en déterminant la rente allouée à chaque pays, on prévient ces inconvéniens , et on facilite une répartition plus exacte.
On auroit donc, par une répartition faite entre ces deux pays , par l'éditmême, on par un règlement qui auroit paru à la même époque, on auioit, dit-on, gîigné un temps considérable , et donné plus d^exactitude dans la répartition 5 d'un autie côté, l'intérêt des Nicards et des Savoyards n'étant plus dans le cas d'être en opposition, chaque commission composée de personnes très-remarquables , lesquelles ont pris les mesures les plus adaptées aux intérêts de leurs répartisans, n'auroit pas paru en avoir adopté de si diver£jentes , paice qne ce n'est que la centralisation qui les a fait lecoiinoître aussi disparates. On suggéreroit donc d'attribuer à une seule commission dans chaque localité un peu étendue, telle qu'étoit la Savoie et le comté de Nice , la liquidation déGniiive des pertes , et la répartition de l'indemnité qui seroît assignée enire tons les intéressés de chacune de ses localités.
Dans 1 edit même ou dans le règlement qui l'auroit accompagné , on auroit cru à propos d'insérer les instructions portées par le manifeste du 3o décembre i^JiS ; la décision cjui se trouve dans le manifeste subséquent du 2o avril 1819, sur les suites de l'addition de ces successions anomales dans l'indemnité à laquelle avoit droit un décédé 5 enfin les principales décisions sur les points divergens entre les deux commissions qu'a tranchés la délégation centrale, en adoptant l'opinion de celle-ci, ou toute
autre qui seroit reconnue plus juste ou pins équitable.
On croiroit sut tout convenable de ne pas parler de répartition provisoire , préalable. On s'étoit imaginé, en rédigeant le projet d'édit , qu'il pourroit y avoir Lien audelà de l'indemnité strictement nécessaire , eu égard aux réductions qu'on croyoit pouvoir faire d'après les aperçus mis sous les yeux du Roi par les intéressés ; et comme on ne pouvoit iu're les réductions qu'après avoir complété le travail général , on avoit imaginé la répartition provi oire ou d'à-compte, pour satisfaire la juste impatience des appelés à l'iudemuité. Mais , comme on l'a dit , cette répartition provisoire ne put être faite au fur et mesure de chaque liquidation , parce que l'on craignit que la rente assignée ne fut insuffisante pour tous ces à-comptes; et lorsque le travail général de celle-ci fut ternaiié , on put d'un seul jet faire toutes les répartitions provisoires, et on eut bientôt reconnu qu'il ne pouvoit y en avoir d'autres en définitive. On auroit donc cru plus convenable de ne prescrire qu'une répartition , sauf h ne la faire qu'api es la liquidation définitive de toutes les pertes des intéressés dans le rapport de chaque commission.
On ne se permet pas d'énoncer un avis précis sur la question, si ceux qui ont le plus perdu doivent obtenir moins que les autres (proportion gardée) , ou pour mieux dire , si les petits propriétaires obtenant mie indemnité intégrale , les riches propriétaires doivent être soumis h (juelque réduction : celte question a déjà élé légèrement touchée dans ce mémoire , dans l'historique de la répartition : on conçoit que la solution de ce point peutdépcndio de beaucoup de cii constances , et eu général ou ne
peut disconvenir que àM est nécessaiie de Taire des sacrifices, ils sont plus faciles de la part des personnes mienx à leur aise; et lorsque l'on reçoit de la munificence royale une incienmité à laquelle l'équité seule donne quelques dro is, on ne peut pas trop se plaindre de ce qu'une réduction devenue nécessaire par l'insuffisance des moy^ens de compléier cette indemnité , frappe plutôt ceux qui sont dans le cas de recevoir davantage, et par conséquent de moins souffrir de ce sacrifice , que ceux qui reçoivent moins.
Quelle que suit au reste l'opinion que l'on adopteroit sur ce point important, on doit aussi examiner si la réduction , qu'oii fiit subir aux créanciers dans la proportion des pertes du di'hiieur est juste. I! est vrai que le Roi , en donnant queltjue chose à un débiteur a pu mettre telles conditions qu'il a voulues à sa munificence; que celui-ci.ne peut se plaindre de ce qu'on a limité l'effet de ce lecours, et certes lorsqu'on Lorne cet effet dans la seule propojtion des réductions cju'en suppoite le débiteur lui-même, il ne paroit pas au piemicr coup d'ail c[ue le créancii-ipuisse se léciier contre [)3reil!e léduclioii , d'auiant moir.s surtout que celle-ci se boinaiU à la seule iudeiîinité, toi;s ses droits rcsienl intacts sur b s antres biens du débiteur. Cependant si "on léfléc'iit sur la dlféreuce de la position de l'ayant-droit à l'indemnilé , avec celle du créancier, on pourroit peut-être; douter de la justice de cette réduction quant à celui-ci. Du système adopté par l'art, jg de l'édit, il résulte, i". que c< luiqui reçoit une iudomnité pour une perte de plus de 25 mille liv., fait subr à son créancier .une léduitioii du quart, du ti* rs , ou de la moitié de
la dette déjà réduite ^d'un cinquième , quoiqu'il reçoive lui-même 25 mille 11 v.^;Sur lesquelles il ne souffre pour l'indemnilé, que la seule réduclion piimitive d'un cinquième ; 2"*. que l'e'migi é en déconfiture reçoit une rente de 5oo liv. ,au préjudice réel de ses créanciers, puisqu'elle est dans tous les cas insaisissable j 5". que celui qui reçoit moins, pave davantage à ses créanciers, puisque s'il n'a que 25 mille liv.,. il paiera la totalité de la dette réduite du seul cinquième sur l'indemnité saisissable , s'il n'a pas plus de .'"to mille liv., il paiera les trois quarts de sa dette, tandis que s'il a plus de5o mille , il ne paiera guère plus de la moitié j 4°. que celui quia prêté au propriétaire d'un petit patrimoine reçoit plus, et perd ainsi moins que celui qui auroit prêté à une personne riche.
Ces considérations , qui sont le résultat incontestable des principes posés dans l'art. 19 de l'édit, sont frappantes, et sembler oient suggérer plus de faveur pour les créanciers, qui ont secouru les émigrés dans leur malheur, qui croient tous les biens de leur dt^iteur affectés à leur droits , dont le paiement étoit assuré sur chaque pai tie de l'avoir de ce débiteur : malgré ce droit précis, ils verront celui-ci jouir d'une portion de sa fortune, et dispensé cependant de payer partie de sa dette. — On n'en finiroit pas si on-vouloit répéter tout ce qu'on pounolt dire de part et d'autre sur cette question importante; il suffit de l'avoir élevée pour prouver le besoin de mieux l'approfondir, si jamais on éloit dans le cas de donner une nouvelle disposition a cet égard.
On ne terminera pas sans faire remarquer qu'il soroit aussi, convenable d'examiner plus particulièrement, si dans
îe cas où l'appeié à rindémîiité rre voulant pas en profiic^j parce qu'il se liOuvoit ert dccottfl't'Liie à l'époque de son tiniigiaiiôn , on ne devroii pas adulfetire les Créanciers à se prévaloir de l'indemnité, au moins pour Ce qui excédel'oit la rente ins;tisîssfjble de 600 iiv.; on sent (]Uc; 1» ur admission seroit coniraiie aux principes de l'édît , s'il ti'éxîstoîl point de ,pei sonne en d( gré utile pour représenter l'émigré : car alors les créanc'ers éteint, comme tout liériiier plus éloigné qu'au degré de Cousin-germain , réellement étrangers à la famille de l'émigré, ils He peuvent avoir plus de droit qile ceux-^ci^ îilais on suppose le cas où ces parens en ordre utile existent, mais ne veulent pas se prcva'oîr de cette faveur, uniquement pour ne pas favoriser leurs créanciers 5 dans ce cas 11 semtle que le rejet de \k demande des Créanciers, qu'auroit certainement protioncé Ih délégation centrale dans la ligueur dé ses principes, seroit trop sévère 5 cet objet mériiefroit donc aussi un examen particulier*
Telles sont les observations qu'on s^est empressé de donner sur l'objet de la lettre de ÎVL le chevalier Roger de ChoIeXj premier sécrétait e de l'Etat pour les affaires internes , chevolier grftnd'croix ; eri les soitnietlfintà sa haute sagesse, et a ses profondes lumières , On se flcïtte qu'il d lignera rectifier j ou faire rectifier p^r quelques-uns des sujets qui ont suivi particulièrement ce travail, les erreurs qui auroicnt pu lui échappt r stir un objet de celte importance, sur lequel on u'avoit retenu que quelques notes fugiliveSi
( 6? ) ( N% Xlll)
Les articles suivans ont été extraits d'un projet de loi d'indemnité pré|)aré il y a quelques mois, et bien avant la rédaction aii projet ministériel. (Voyez là hôte qui est ci -dessus , à la fîn des Observations ,
ÏITRE PREMIER; De l'indemnité*
Art. 1. Auront droit a une juste indemnité les Français, dout les propriëte's immobilières situées en France ou dans les pays qui y odt e'te' réunis , ont ëtë confisquées et vendues au profit de l'Ëtat, pour cause d'e'migration, de déportations ou de condamnations prononcées en exécution des décrets et actes des gouvertiemens pre'cëdens _, postérieurs au 2 septembre 1792.
Auront droit également à ladite indemnité^ les Français, dont les propriétés immobilières Confisquées pour les mêmes causes, auroient e'té aliénées pai' des actes des prècëdens gouvernemens maintenus k leur pre'judice , et qui ne leur seroient pas restituées^
(68) An. 2. L'indemnité decietëe par rarticle préce'Jent sera repartie entre les anciens proprie'taires des biens vendus ou aliéne's à
leur préjudice , leurs héritiers ou ayant-cause, comme il suit :
Seront appelés à recevoir l'indemnité , les anciens proprie'taires encore vivans, sur lesquels les ventes ou aliénations ont été faites à cause de leur inscription sur la liste des émigrés, et les pères et mères ou autres ascendans des personnes inscrites sur lesdites listes des émigrés, cpii ont été contraints de céder, de leur vivant, une portion de leurs biens a l'Etat, sous le titre de partage de pré-succession.
Art. 3. Si les personnes indiquées dans l'article précédent sont décédées , l'indemnité appartiendra à leurs héritiers et parens régnicoles, jusqu'au degré successible, dans l'ordre de succession établi par les lois , en appelant les héritiers habiles à succéder k l'époque du décès de l'ancien propriétaire, ou des héritiers légitimes de ce dernier, dans l'ordre ordinaire des successions.
Art. 4. Les enfans dont l'absence aura donné
(69) lieu à un partage de pre'-successiôu, recevront la totalité de l'indemnité à laquelle auroient eu droit leurs pères et mères ou autres ascendans qui auroient souffert ledit partage de pre'succession, s'ils prouvent que, dans les partages faits avec leurs cohéritiers, ils ont tenu compte a ceux-ci de ce dont leursdits pères et mères ou autres ascendaus, auroient été privés par suite des partages de pré-succe$sion. A défaut par eux de faire cette preuve, l'indemnité pour la vente ou l'aliénation des biens-fonds provenant de partages de pré- succession, appartiendra à tous les héritiers de l'ascendant qui a souffert le partage de pré-succession , et sera partagée entre eux de la même manière que l'ont été les autres biens de la succession de cet ascendant.
Art. 5. Les héritiers testamentaires et les légataires universels dont les testateurs seroient décédés antérieurement à la publication de la présente loi , ne seront capables de recueillir les effets de cette disposition à cause de mort , relativement à l'indemnité h laquelle le testateur auroit droit, s'il étoit vivant, que dans deux cas : i". Si l'héritier ou le légataire uni-
versel ëtoient parens du nom de FaïUeur de 1*4 disposition ; 2\ Si le testateur àvoi^ lëguëspé* cialeraent les indemnités qui pourroient être éventuellement accordées pour la vente de ses hiens-fonds , ou s'il avoit fait connoitre de toute autre manière , par Une disposition précise et non équivoque, son intention de préférer Fhë-i yitier ou le légataire universel par lui institues j^ a ses héritiers iégitimes.
Les veuves qui auroient ëtë instituées le'-^ gataii-es universelles par leurs maris, auront droit à recueillir l'effet de cette disposition sur l'indemnité' allouée a la successiou de leurs maris, mais seulementjusqu'à la inoilië de ladite iademnitë; l'autre ïnoitîe appartiendra auxhë^ ritiers légitimes de l'ancien propriët<iire.
Art. 6, Les cession naires de droits succès-^ sifs ouverts antérieurement à la publication de la présente loi, ne pourront également preVtendre au préjudice de l'héritier leur cédant, ou de ses représentans^ l'indemnité due pour les biens confisqués et vendus ou aliénés sur le défunt, laquelle appartiendra au cédant ou à ses héritiers ou ayant-'Cause, à moins que la cession n'eut compris expressément l'indem^
( 7'. ) inliî tjui paurroi t être eA.'eniuelleiiJeat accoidtief .,, Art. 7, La demande de rindemniië laite par l'héritier naturel ou testamentaire de l'anGien, l^roprie'taire , ne ser^ )ias considérée, non pins (|jie le paiement de l'i.ndeninite' accoptë par ce^ l^éri^jer,. comme un acie d'acceptation de la spcçç^s'c^ri, dudit propriétaire ^^ et par sui^ej^ CQmni^ l'obligeant indéfiniment au paiement. ^<?s dettes de ladite succession j mais ,; dans ce jças ,. l'héritier naturel ou testamentaire sçra •I^ÇQU au paiement des dettes de la succession , |i,isqfi'à concurrence de l'indemnité qu'il au-"^- T.ait reçue, le tout conforménxent aux disposijiqns des lois qui règlent les obligations clel'hérit:ier. b^'néliciçiire envers les créanciers, dq. défunt.
1 ( A^^"- ^' ^'^ héritiers des anciens proprié-^ taires ou de leurs ayant-cause , qui auroient jcnoncé à une succession ouverte avant la pur .J^lication de la présente loi , pourront, nonobstantleur renonciation, contre laquelle ils sont et demeurent relevés, accepter la succession à laquelle ils auroient renoncé , et exerijer, relativement aux indemnités dues, à ladite succession, les inêmes droits que s'ils n'eussent
jamais renoncél Ilsisërotit néanmoins ôbligé's cFaccepter la succession datis l*annëe du jour de la publication de la pt-e'sébtè' loi.' ' ■ • - ■
L'acceptation devra éti'é faîte 'au gryfîe-d^'t'Mbunalidu'ilieu de l'otivërlùi^é'd'é'î^ siiccèsîsiôïîi
Art. 9. L'héritier relève contre sa rerionci^tion, ne pourra prétendre aucun droit sUi' liés biens du défunt , autre'&uè 'fincleïniike'/'q^ est l'objet de la pre'serttè Icli|,' ni attaqiiëV-l^^s actes de liquidations'ét partages, 'du tous autres'relatifs à ladite succession faits aveddé^ tiers par l'héritier qui arfroi^ accepte là Sùidèe^-^ sion à laquelle il a renonce.' NëâUmdih'^/lés dettes de la succession antérieures à la confiscation seront payées par l'héritier relevé contré sa renonciation et par l'héritier qui avoit ac^ cep té ladite succession à son défaut , da'Us la proportion de ce C[ue chacun d'ëuxâuîa' recueilli des biens du défunt ,'saUs'^auCunë répétition en faveur de l'héritier qui avoit accepte' la succession , pour les detliés qui auroient été payées avant la publication de la présente loi.
( 75 ) TITRE I1J''"^*""^V^ £>es Dettes,
Art. 10. Les créanciers dont les litres (Jç créances sont d'une date ante'rieure à la confisr cation des biens des anciens propriëtairç3,€t qui n'auroient pas etë payes p^r; l'Etat , par la liquidation de leur créance, suivie d'une inscription sur le grand livre delà dette publique^ ou de l'acceptation des valeurs offertes en paiement par l'Etat aux créanciers des e'migrés;, ou dont les droits ne seroiient pas réglés par des transactions intervenues entre les débiteurs .e.t leurs créanciers, ou par des jugemens ou arrêts ayant acquis l'autorité de la chose juge'e^ auront droit à être payés sur les valeurs données en paiement des indemnités obtenues par leurs débiteurs, avec les intérêts., à compter de l'époque oii ils SQnt alloués à ces derniers par la présente loi; et dans les mêmes valeurs, nonobstant les déchéances encourues par lesdits créanciers, au profit de l'Etat, sans, qup les débiteurs' puissent être admis à opposer, pour le caïcul de la prescription , le temps qui s'est écoulé depuis le 28 mars 1790, jusq;û'àla publication de la présente loi.
Art. 11. Les créanciers des émigrés seront
( 74 ) ^dmis à former des oppositions pour la consew vation de leurs droits. Ces oppositions devront être faites pour les créances établies par des tîrtrés 4tttncniiqûés , et conférant hypothèque K i^bqhe de la confiscation des biens du . déni té'âi^,dkùsfef(jrfhiè dés inscriptions tiypotn^p^ii^, au' bùreati çtes hypothèques du lieU idé'm ^itdâtîoirî dés immeubles confisqués, et felVfee corirôrmânt h ce qiii est prescrit par Particiô 2o48 du Code civil ^^ sur le mode de Tinstii^plioa dés hjqDotîîèques : et pour lès créances 'teSuhànt d'écrits sous seings privés , ou d'actes 'authentiques d^uriê date postérieure à la déjôs^éssioiï des anciens propriétaires, lesdites "oppôsitioqs seront faites par un simple acte signifié ail Trésoç ]royal. Ou avk préfet du dé-^ pà-rterii^rit du lieu de la situation des biens dii aebiteur , lequel acte devra contenir la copie du titre en yçrtu duquel l'opposition sera requise, les noms et prénoms, a,insi que le dernier domicile de l'ancien propriétaire sur qui l'indemnité devra être liquidée, et ^a somme .pour garantie de laquelleladite opposition sera formée.
Art. lâ. Les oppositions autorisées, par la disposition ci dessus , devront être faites dans
( 7.5 ) J'adiiëô qai suivra la publication d'e là prë-r ééute loi, à l'effet de conserver, à l'égard des tiers, les droits des créanciers des anciens proJ)riëtaires. Les oppositions qui seroient faites après ce délai, ne pourront prejudi"cier à ceux qui auroient acquis de bonne fdi les droits des anciens proprie'taires par des actes authentiques signifies auTre'sor Royal, ou au préfet du département de la situation des ;biens-fonds pour lesquels l'indemnité siéra aV Jouëe* .a
Art. i3. Ceux des créanciers qui avoient^ à l'époque de la confiscation des biens immeublés de leurs débiteurs , une hypothèque sur ces biens > d'après les lois en vigueur sur le régime hypothécaire, conserveront tous les droits que leur conféroit leur hypothèque ; quant aux créanciers dont les titres ne leur conféroient point une hypothèque sur les biens confisqués et Vendus de leurs débiteurs , ils vienr dront tous au même rang, et seront payés au marc le franc de leurs créances.
Art. i4. Les veuves des anciens propriétaires auront sur l'indemnité dévolue à la succession de leurs maris, tous les droits résultans pour
( 76 ) ellfes de leur contrat de mariage, ou des lois et coutumes qui en tenoient lieu, avec les pri^ J vilëgcs et hypothèques attaches à la nature de leurs icrëances _, comme elles auroient ëtë admises à les faire valoir contre les créanciers de leurs maris, sur le prix de la vente des immeu- 'bléls> pour la contiscation desquels l'indemnité ^ést allouée.
<^^'^Les veuves pourront réclamer cinq années "a^arrërages de leur douaire, ou des avantages matrimoniaux , qui , dans les provinces du ^roit écrit,; tenoient lieu du douaire, nonobstant ce qui est dit dans l'art, lo ci-dessus. '"'■ Art. i5. Les vendeurs des immeubles confisques et vendus, pour lesquels une indemnité' est alloue'e aux anciens propriétaires , auxquels tout ou partie du prix desdits immeubles e'toit dû- ail temps de leur confiscation : les créanciers qui ont prête pour payer le vendeur d'un immeuble , et qui ont été subrogés h ses droits, et les enfans créanciers pour leur légitime, qai , d'après les lois, avoient le droit d'exiger contre l'héritier le paiement de leur légitime en corps héréditaires de la successsion, seront admis a faire valoir sur les indemnités
( 77) allouées à leurs débiteurs ou à leurs héritiers ou ayant-cause, les privilèges qui etoient attaches à leurs créances , d'après leur nature , et à exercer tous les droits résultant pour eux desdits privilèges.
TITRE III
De V évaluation, et du mode de paiement de r indemnité.
Art. 16. Le montant de l'indemnité à laquelle auront droit les anciens propriétaires , est fixe à un capital égal a vingt fois le revenu desdits biens à l'ëpoque de 1790, ledit revenu estime' comme il va être dit ciaprès.
Pour les immeubles dont les ventes nationales sont postérieures à la loi du 12 prairial de l'an 5, et qui ont ëte' précèdes de la recherche et de l'indication préalable du revenu de 1790 ou du revenu valeur de 1790, l'indemnité sera formée d'un capital égal k vingt fois ce revenu, tel qu'il a e'te' constaté par les procès-verbaux d'expertise ou d'adjudication.
Pour les immeubles dont les ventes natio-
hàjes sont antérieures a ladite loi, du iû prairial de l'an 3, l'indemnité sera également formée d'un capital égal à vingt fois le revenu desdits immeubles époque de 1 790, ou valeur de J 990.
Pour constater ce revenu, les anciens propriétaires ou leurs ayant-cause seront tenus fie produira des ^€tes d^alienalioïj pu de partage ou des b^ux passes en forme authenti* que ; à défaut de ces pièces, les anciens propriétaires où leurs ayant-cause auront la faculté de constater le revenu de leurs immeubles par les procès-verbaux d'estimation qui .ontpre'céde'lea ventes nationales ^ qui contiendroient l'indication du revenu de 1790.
Quant à ceux des anciens propriétaires ou de leurs ayant-cause, dont le revenu des tiens vendus valeur de 1790, ne pourroit pas être établi par le mode ci^dessus prescrit, ce revenu sera constaté par une estimation faite contradictoirement par des experts, lesquels seront tenus de prendre pour bases de leurs estimations le revenu des immeubles de même nature, dans la même commune à la même époque de 1 790 > établi par des actes auihenti-
(99) tjues cî-dessus^ sans que néanmoins, le montant desdites estimations par experts puisse, en aucun cas, exce'der le revenu desdits biens estime d'après les impositions foncières, eti Tormant une moyenne proportionnelle de diK années desdites impositions, savoir 2 eincf an- ' 4iees depuis 1793 ou depuis Tepoquc, où il existera des matrices des rôles de l'impôt fon-^ cier, et les cinq autres annëes depuis 1820 jusqu'à ce joUi'i ..:.iiy:q i i
Art. 17. Sur le capital ainsi forme de vingt fois le revenu des itnmeubles vendus, valeur de J790, il sera déduit, i**. les dettes que l'Etat auroit payées pour l'ancien propriétaire, d'après leur valeur nominale, à quelque titre que ces dettes aient ëte' acquittées; 2"/ les sommes provenant des reliquats des décomptes qui ont été remises aux anciens proprie'taires ou à leurs ayant-cause, en vertu de la loi du 5 décembre 18 14; 5". les compensa^ tions des créances que l'Etat pourroit avoir contre les anciens propriétaires ou leurs ayantcause.
Ces diverses déductions opérées, le surplus composera l'indemnité liquidée.
(8o) Art. 18. L'indemnité liquidée sera payée en reconnoissances de liquidations, portant jusqu'au remboursement qui en sera fait par l'Etat, intérêt au taux de quatre pour cent par an, à partir du 22 mars 1826, comme il est dit dans le litre 9 de la présente loi ; lesdites reconnoissances ne seront délivrées aux anciens propriétaires ou à leurs ayant-cause que par cinquième, et d'année en année, dont la première commencera le 22 mars 1826.
TITRE IV
v?'.;? De la liquidation de Vindejnnité.
. Art. 19. Il sera établi dans chacune des villes chefs-lieux de département une commission présidée par le préfet et composée de cinq membres nommés par le Roi , qui seront : \°. un conseiller à la Cour Royale, ou un président du Tribunal dans les villes qui ne son l pas le siège d'une Cour Royale ; 2". d'un' conseiller de préfecture ; 5°. d'un membre du conseil général des dépariemens; 4". du directeur des contributions directes; 5°. d'un ancien propriétaire ayant droit à l'indemnité, et nommé
( 8i ) par le Roi parmi les dix anciens propriétaires du département dont les pertes seront les plus fortes.
Ces commissions de départemens _, après avoir entendu contradictoirernent les anciens propriétaires ou leurs ayant -droit avec le directeur des domaines, arrêteront provisoirement le montant de l'indemnité.
Art. 20. ïl sera établi à Paris une commission centrale chargée de liquider définitivement les indemnités, présidée par le chancelier de France et par M. le maréchal Macdonald, et composée de vingt-ci nq membres nommés pa rie Roi, savoir : cinq pairs de France, cinq membres de la Chambre des Députés, cinq conseillers à la Cour de Cassation, cinq conseillers-maîtres à la Cour des Comptes, et cinq conseillers à la Cour Royale de Paris. Cette commission sera divisée en cinq sections , présidée chacune par un pair de France, et composée d'im président , d'un député , d'un conseiller à la Cour de Cassation > d'un conseiller à la Cour des Comptes, et d'un conseiller à la Cour Royale de Paris.
Un procureur-général et cinq avocats-géné-
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raux seront attaches à cette commission, ainsi qu'un secrëtaire-gënëral.
Douze maîtres des requêtes au Conseild'Etat seront attaches à la commission, mais sans avoir voix dëhbërative.
Pour parvenir k la liquidation de l'indemnité, l'ancien propriétaire (ou ses héritiers ou ayant-cause) présentera au préfet dans le département duquel les bieus qui ont ëtë confisques et vendus ou ahënës sur lui sont situes , une requête dans laquelle il exposera, qu'il ëtoit propriëtaire de tels immeubles désignes, lesquels ont ëtë vendus ou aliëncs par l'Etat sur lui ou sur son auteur comme ëmigrës , et qui , d'après les bases fixëes par le titre précèdent, sont d'une s^aleur , en capital , de telle somme.
Le réclamant déclarera dans la même requête : i". les dettes qui auront ëtë payëcs par l'Etat à la dëcharge de l'ancien propriëtaire ; 2°* les sommes reçues provenant des reliquats des décomptes, en vertu de la loi du 5 décembre i8i4; 5°. les créances que l'Etat pourroit avoir contre lui, et dont la compen-
sailon pouiToit s'opërer avec la créance dé' riiuiemnité.
Art. 21. Le préfet, après avoir communique' la requête au directeur des domaines , qui donnera son avis motivé, et s'être fait représenter les procès - verbaux d'adjudication des biens vendus , et s'être également assure que ces mêmes biens ne sont point rentres dans le domaine de l'Etat, par la déchéance qui auroit pu être prononcée contre les adjudicataires, et par suite dans les mains des anciens propriétaires , par la remise qui lui en auroit été faite par l'Etat, à titre gratuit, renverra la requête et les pièces à la commission départementale présidée par lui.
Art. 22. Cette commission entendra lesréclamans : elle pourra faire compulser tous les registres des anciennes conservations et des bureaux des hypothèques, et en général, tous titres et papiers judiciaires ou administratifs, propres à faire connoître la juste valeur des biens dont le revenu de 1790 ne seroit pas constaté par des actes authentiques.
Art. 25. La commission, après s'être entourée de tous les moyens propres h apprécier la
juste valeur des biens, liquidera provisoirement l'indemnité due au réclamant, sous la déduction des dettes et des autres sommes dont il devra tenir compte à l'Etat.
Art. 24. Le préfet enverra successivement au ministre des finances, les arrêtes de liquidation provisoire de la commission départementale avec les pièces, en y joignant ses observations ; ce ministre transmettra toutes ces requêtes à la commission centrale.
Art. 25. Cette commission statuera d'abord sur la qualité et les droits du réclamant , et vérifiera si le demandeur est bien la même personne que l'ancien proprie'taire, sur qui ont ëte' vendus ou aliènes les biens-fonds pour lesquels Findemnitë est réclamée, ou s'il est son héritier ou ayant-cause.
Si la qualité et les droits du demandeur ne lui paroissent pas suffisamment justifiés, elle le renverra par devant les tribunaux pour faire juger sa qualité contradictoirement avec le procureur du Roi : et la liquidation définitive sera suspendue jusqu'au jugement. S'il s'élève entre les réclamans des contestations sur leurs droits respectifs, la commission centrale les
renverra également devant les tribunaux pour faire statuer sur lesdits droits; mais les rëclamans pourront continuer de suivre la liquidation de l'indemnité, sauf a n'en faire délivrer le montant, qu'après le jugement qui aura règle' les droits des réclamans entre eux.
Art. 26. Quand la justification des qualités des réclamans aura ëte reconnue suffisante, la commission centrale procédera à la liquidalion définitive de l'indemnité, sur le vu des mémoires et contredits, fournis par les réclamans, auxquels il sera donné connoissance des mémoires contraires de l'administration des domaines , ou des observations faites à leur préjudice par le ministre des finances.
Art. 27. Les décisions de la commission centrale seront motivées. Le ministère public sera toujours entendu, et les conclusions signées, du procureur général ou de ses substituts seront jointes à la minute de la décision.
Les réclamans qui se croiroient lésés par une décision de la commission, auront la fa-p culte de se pourvoir en révision , dans le délai de trois mois , a compter de la notification de la décision; il sera statué sur ce pourvoi par
les quatre sections de la commission centrale reunies, autres que celles dont la décision sera attaquée.
La même faculté de se pourvoir en re'visîon, est réservée au ministre des finances.
Art. 28. La liquidation définitive étant arrêtée , la commission centrale donnera avis de sa décision aux ayant-droit, et la transmettra au ministre des finances , qui en fera ope'rer l'inscription sur le grand-livre, au nom des ayant-droit, aux époques qui seront détermine'es.
L'ancien proprie'taire ou ses he'ritiers ou ayant-cause, avant d'être inscrit sur le grandlivre de la dette publique pour le montant de la liquidation de son indemnité, consentira, au profit de l'Etat , une vente de tous les biens énoncés dans sa requête tendant à obtenir une indemnité , et en tant que besoin seroit, il déclarera expressément, tant pour lui quepourses successeurs et ayant- cause, ratifier et confirmer les ventes faites par l'Etat, et renoncer à tous droits et prétentions sur lesdits biens , au moyen de l'indemnité liquidée à la somme de tant, et qu'il accepte.
Une expediiion de cet acte de vente ou de renonciation , en forme authentique , sera adressée au préfet du lieu de la situation des biens vendus, et chaque acquéreur ou possesseur de ces biens aura le di'oit de s'en faire déHvrer une expédition.
Dans le cas oii l'ancien propriétaire ou ses ayant-cause refuseroient de consentir l'acte de vente de leurs biens, le montant de la liquidation de l'indemnité sera inscrit sur le grandlivre de la dette publique, au nom de la caisse des dépôts et consignations.
TITRE V
Des délais pour la réclamation de Vindejnnité.
Art. 29. Les anciens propriétaires ou leurs ayant- droit devront présenter, dans l'année qui suivra la publication de la présente loi, leur demande en liquidation d'indemnité, par devant les préfets de la situation des biens vendus ou aliénés.
Les créanciers pourront, à défaut de dili-
( ?8 ) gence delà part de leurs débiteurs, se faire autoriser en justice à exercer les droits de ces derniers, et poursuivre la liquidation de l'indemnité à laquelle ceux-ci auroient droit.
Si les anciens propriétaires ou leurs ayantcause, ni leurs créanciers ne se sont pas présentes dans le délai ci-dessus fixé, la liquidation de Finclemnité due aux absens sera poursuivie par un notaire commis a cet effet , sur la requête présentée à cet effet par le directeur des domaines au président du tribunal du lieu de la situation des biens vendus ou aliénés.
Art. 3o. Le notaire ainsi commis représentera l'ancien propriétaire absent ou ses ayantcause, jusqu'à ce que la liquidation définitive de l'indemnité soit opérée. Le montant de la liquidation sera inscrit sur le grand-livre de la dette publique, au nom de la caisse des dépôts et consignations, avec mention du nom de de l'ancien propriétaire qui aura droit de retirer ladite inscription.
Art. 3i. L'ancien propriétaire ou les ayantcause auront trente ans, à compter de la promulgation de la présente loi, pour se présenter; l'inscription de rentes leur sera alors remise avec
( «9) cinq années seulement d'arrérages ; k la charge par eux de se conformer ^à ce qui est prescrit par l'article 28 ci-dessus.
Après le délai de trente ans, les inscriptions de rentes qui n'auroient pas été' retirées , et celles qui seront provenues des arrérages perçus par la caisse des dépôts et des consignations , et employés en achat de rentes sur l'Etat, seront annulées.
TITRE VI
De Vitidemnitè des condamnes et des déportés.
Art. 32. Toutes les dispositions de la présente loi, à l'exception de celles relatives aux créanciers des émigrés, sont communes aux héritiers des condamnés par les tribunaux révolutionnaires , qui n'auroient pas joui du bénéfice de la loi du 18 prairial de l'an 5 , (qui prononce la restitution aux familles des condamnés du prix des biens confisqués et vendus) ou aux condamnés par des décrets de la Convention nationale j et aux déportés ou à leurs héritiers.
TITRE VIL
Des hiens -fonds cédés aux hospices ou autres établissemens de bienfaisance ou de charité.
Art. 33. Les biens qui ont e'të exceptes par Part. 7 de la loi du 5 de'cembre i8i4, de la remise ordonnée par cette loi, en faveur des anciens propriétaires, à cause des dispositions qui en avoient e'të faites par les prëcëdens gouvernemens , au profit des hospices , maisons de charité et autres ëtablissemens de bienfaisance, et qui ne seroient pas encore rentres dans les mains desdits anciens propriëtaires, leur seront rendus en nature. Lesdits ëtablissemens, en faisant cette restitution, recevront de l'Etat, à titre d'indemnitë, l'inscription de rente, sur le grand-livre, à laquelle l'ancien propriétaire auroit eu droit : mais cette renie sera ëteinte, au profit de l'Etat, dans les cas prévus par la loi du 5 de'cembre 1 8i4, où lesdits biens auroieut ëtë restitues aux anciens propriétaires.
TITPiE VU F.
Des droits d^ enregistrernent.
Art. 34. Les actes translatifs de propriété' qui seront passes entre les anciens et les nouveaux propriétaires ou leurs héritiers ou ayantcause, ne seront soumis, pendant le de'lai de cinq anne'es à compter de la publication de la présente loi , pour leur enregistrement et leur transcription au bureau des hypothèques, qu'a un simple droit fixe d'un franc.
Il en sera de même de tous les actes sous seings prives, qui seront produits par les anciens propriétaires ou leurs ayant-cause, à l'appui de leur demande en liquidation, et pour justifier la valeur des biens-fonds pour lesquels l'indemnité est alloue'e. Ces actes ne seront soumis qu'à un droit fixe d'un franc.
Art. 55. Les droits de succession, tant en ligne directe qu'en ligne collatérale, seront acquitte's par les héritiers , conformément aux lois sur l'enregistrement, en vigueur au temps de l'ouverture de la succession dévolue auxdits héritiers. L'indemnité sera considérée comme iiiie somme mobilière, quant à la perception du droit de succession.
Les droits de succession ci-dessus seront
déduits sur le montant de la liquidation de l'indemnité.
TITRE IX
Des fonds affectés au paiement de
V indemnité.
Art. 56. Il est ouvert au ministre des finances nu crédit de 800,000,000 de francs en capital , portant intérêt à 4 pour 100 par an , a compter du 22 mars prochain, destine à payer l'indemnité décrétée par l'art. 1*" du titre i*""" de la présente loi.
Les intérêts des 800,000,000 ci-dessus, au taux de 4 pour 100 par an, seront compris dans les dépenses du budjet de l'année 1826. Le capital desdits 800,000,000 de francs sera remboursé par cinquièmes à «^ompter de l'année i85o, on inscrit définitivement à cette époque, et par cinquièmes au grand-livre de la dette publiqoe, au taux de 4 pour 100, suivant l'option qui en est réservée à l'Etat, jusqu'au remboursement , ou à l'inscription définitive au grand-livre de la dette publique. Les reconnoissances de liquidation porteront intérêt à 4 pour 100 par an, à compter du 22 mars
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